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A la suite de l’élimination, le 8 septembre, de ses poulains 
pour la phase finale de la Coupe d’Afrique des nations des 
moins de 23 ans (U23), le sélectionneur national, Jean Elie 
Ngoya, a, dans une lettre adressée hier à la Fédération 
congolaise de football, décidé de jeter le tablier.
Nommé à la tête de l’équipe olympique du Congo depuis 
novembre 2018, l’ex-sélectionneur, qui a souvent dénoncé 
les problèmes d’ordre organisationnel, dit par ailleurs en-
dossé seul la responsabilité de la débâcle des U 23 ; tout 
en espérant que son départ pourrait aider les dirigeants 
du football congolais à rectifier le tir.                      Page 16

Le Forum investir en Afrique s’ouvre aujourd’hui dans 
la capitale congolaise, en présence des chefs d’Etat 
du Congo, Denis Sassou N’Guesso ; de l’Angola, Joao 
Lourenço ; du Rwanda, Paul Kagamé ; de la République 
démocratique du Congo, Félix Tchissekedi ; et de la Ré-

publique centrafricaine, Faustin Archange Touadera.
Ces retrouvailles sont placées sur le thème « Tirer parti 
des partenariats pour la diversification économique et 
la création d’emplois ». Ce forum, dont les quatre pré-
cédentes éditions ont eu lieu en Afrique et en Chine, 

est organisé en partenariat avec la Banque mondiale et 
le ministère chinois des Finances. 
L’objectif étant de promouvoir la diversification des 
économies africaines et d’encourager la création des 
emplois au profit des jeunes.

FORUM INVESTIR EN AFRIQUE

La 5e édition s’ouvre aujourd’hui 
à Brazzaville

ROUTE NATIONALE N°1

Entrée en vigueur de la nouvelle tarification 
aux postes de péage
La Congolaise des routes 
(LCR), société concessionnaire 
en charge de la gestion de la 
route nationale n°1, a officielle-
ment mis en œuvre hier la me-
sure portant révision des tarifs 
aux postes de péage situés le 
long de la route reliant Braz-
zaville à Pointe-Noire.
L’adoption de cette nouvelle 
tarification est l’aboutissement 
de plusieurs mois de tracta-
tions entre le gouvernement, 
la LCR et les représentants des 
conducteurs.
Selon le porte-parole de l’in-
tersyndicale des transporteurs 
en commun du Congo, Roncalli 
Dando, les nouveaux prix re-
lèvent d’un accord tripartite et 
doivent être respectés.  
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ALPHABÉTISATION  

Le Congo veut intégrer  
le carré d’as des favoris 
A l’occasion de la commémoration de 
la 53e Journée internationale de l’al-
phabétisation, le ministre en charge 
de l’Enseignement primaire et secon-
daire, Anatole Collinet Makosso, a 
rendu publique une déclaration dans 

laquelle il a indiqué que le Congo de-
vrait multiplier des initiatives pour se 
hisser dans le carré d’as des pays les 
plus alphabétisés d’Afrique. « Avec 
un taux d’alphabétisation de 
79,31%, le Congo est parmi les dix 
pays d’Afrique ayant le meilleur 
taux d’alphabétisation. Mais il y a 
lieu de reconnaître qu’un tel taux 
montre que le chantier demeure 
immense quant à alphabétiser 
près d’un cinquième de notre po-
pulation », a-t-il rappelé. Page 5

FOOTBALL

Jean Elie Ngoya quitte la tête 
des Diables rouges U23

Le passage au poste de péage de Lifoula, sortie nord de Brazzaville 
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Q
ue les regards soient aujourd’hui tournés vers 
le Congo, notre Congo, n’a rien de bien éton-
nant. Sur le point de sortir d’une crise finan-
cière qui a impacté durement sa gouvernance 

interne, a touché de plein fouet sa société civile, a pro-
voqué un ralentissement de son économie dont chacun 
d’entre nous subit aujourd’hui les effets, le pays détient 
des atouts stratégiques dont a témoigné, il y a très 
exactement une semaine, l’accueil chaleureux réservé 
au président Denis Sassou N’Guesso par son homologue 
français, Emmanuel Macron.

Figurant en bonne place, malgré ses difficultés pré-
sentes, dans la liste quelque peu limitée des nations afri-
caines stables sur lesquelles, par conséquent, l’on peut 
compter en cas de troubles régionaux graves, le Congo 
Brazzaville est certainement l’un des partenaires les 
plus sûrs de cette partie du continent. Il suffit pour s’en 
convaincre de parcourir chaque matin le quotidien que 
vous tenez entre vos mains ou que vous lisez sur le web 
et qui relate les nombreux accords que nos dirigeants 
négocient, puis signent avec les grandes puissances 
telles que la Chine, les Etats-Unis, la France, la Russie...

Ceci étant dit, ou plutôt écrit, mieux vaut rester pru-
dent et ne pas tomber dans un optimisme qui génère-
rait à nouveau le laxisme qui nous a fait tant de mal ces 
dernières années. S’il est vrai que les feux se mettent 
au vert les uns après les autres, il l’est tout autant qu’il 
suffirait d’un rien pour qu’ils repassent au rouge, avec 
toutes les conséquences désastreuses que cela aurait 
inévitablement pour l’Etat congolais, mais aussi bien 
évidemment pour chacun de nous.

Prenons, par exemple, le cas de l’accord conclu récem-
ment avec le Fonds monétaire international. Dans moins 
de quatre mois, avant donc la fin de cette année 2019, 
les autorités congolaises devront confirmer que les dis-
positions prises pour réduire la dette publique, passer 
un accord raisonnable avec les traders pétroliers, limi-
ter fortement les dépenses des différentes administra-
tions, relancer la croissance en attirant les investisseurs 
privés sont effectives et ne relèvent pas de l’illusion. Si 
ce n’est pas le cas et si nous ne démontrons pas notre 
volonté de respecter les engagements pris envers la 
communauté internationale, nous replongerons inexo-
rablement dans la crise. Mieux vaut le savoir et agir en 
conséquence tant qu’il en est temps.

Les Dépêches de Brazzaville

Les prix ont été annoncés, le 9 septembre, avec l’adhésion de l’intersyndicale des transporteurs qui entend 
sensibiliser ses membres à la nouvelle grille tarifaire.  

L’adoption des nouveaux ta-
rifs est l’aboutissement de 
plusieurs mois de discussions 
entre le gouvernement, la so-
ciété concessionnaire La congo-
laise des routes (LCR) et les 
représentants des conducteurs. 
Un premier décret a été pris à 
l’issue du Conseil des ministres, 
le 7 août dernier, pour revoir à 
la baisse la première grille.
Pour le porte-parole de l’inter-
syndicale des transporteurs en 
commun du Congo, Roncalli 
Dando, la nouvelle tarification 
est acceptable. « Les prix ont 
été arrêtés en concertation 
avec le gouvernement, les 
concessionnaires ainsi que 
les partenaires. Nous sommes 
transporteurs certes mais 
le pays a quand même un 
gouvernement. Un décret a 
été pris et signé par le pré-
sident de la République, il 
doit être respecté », a déclaré 
le porte-parole.
Du côté de l’entreprise conces-
sionnaire LCR, l’on se félicite de 
l’adhésion des transporteurs. 

En témoigne le chef de gare de 
péage de Lifoula, Armel Angou-
mba, qui a insisté sur l’impor-
tance du péage dans le finance-
ment des travaux d’entretien de 
la route et des chaussées.  
En août dernier, LCR lançait les 
travaux de réparation de cinq 
talus près de Mindouli et dans 
le Mayombe, de 128 km de fau-
chage. Les mêmes chantiers 
devraient s’étendre à la répa-
ration du parapet et du garde-
corps, au nettoyage de 30km de 
caniveaux, à la construction du 
fossé et au remplacement des 
panneaux de signalisation.
Selon Exu Emma, l’assistante 
du directeur général de LCR, 
les travaux dont la première 
phase avait été initiée depuis le 
mois de mai s’inscrivaient dans 
le cadre de la mise en conces-
sion de la route nationale1.
« C’est un projet de trente ans, 
donc nous allons réaliser les 
travaux de maintenance cou-
rante, la maintenance lourde 
telle que la réfection de la 
chaussée sur la longueur de 

547km, des révisions décen-
nales des ouvrages d’art, ré-
paration des bâtiments. Nous 
estimons que la chaussée sera 
totalement renouvelée trois à 
quatre fois pendant toute la 
durée de la concession », avait 
indiqué cette responsable.   
Les travaux sont financés par 
les recettes du péage collectées 
auprès des usagers. Le coût 
total des chantiers durant la 
concession est estimé à 913 mil-
liards francs CFA, soit environ 
309 milliards francs CFA pour 
la maintenance courante et 604 
milliards francs CFA pour les 
travaux de maintenance lourde.
À noter que pendant la première 
phase lancée en mai, LCR a pu 
faucher plus de 100km (380 000 
m2), curer 63 km de caniveaux, 
nettoyer 6 km de dalots, réparer 
35m de la glissière de sécurité, 
boucher plus de cinquante nids 
de poule dans la descente de la 
nationale 2, construire 41m3 du 
mur de soutènement maçonné 
et 277m3 du perré maçonné.

Fiacre Kombo

ROUTE NATIONALE 1 

Lancement effectif de la nouvelle 
tarification de péage 

Le passage au poste de péage de Lifoula, sortie nord de Brazzaville 
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La Banque de développement 
des États de l’Afrique centrale 
(BDEAC) a été choisie pour 
coordonner le financement 
climatique dans le Bassin du 
Congo, à l’issue de la réunion 
des ministres de la Commu-
nauté économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC), le 
7 septembre, à Brazzaville.
En effet, la réunion des mi-
nistres en charge de l’environ-
nement de la CEEAC visait à 
adopter une « position com-
mune » à présenter au sommet 
de l’action sur le climat prévu le 
23 septembre, à New York, en 
marge de la 74e assemblée gé-
nérale des Nations unies.
« Notre choix d’aller unis à 
New York procède de notre 
engagement commun de 
créer des synergies dans 
l’action en ce qui concerne 
les questions environnemen-
tales. L’Afrique a toujours été 
mieux comprise, lorsqu’elle 
parle d’une seule voix », dé-
clarait en substance le ministre 
des Affaires étrangères,  de la 

coopération et des Congolais 
de l’étranger, Jean Claude Ga-
kosso.
Le projet de déclaration com-
mune CEEAC qui n’a pas été 
dévoilé présente, à en croire 
le chef de la diplomatie congo-
laise, le potentiel écologique de 
cette partie du continent, les 
efforts consentis par les pays 
riverains en matière de lutte 
contre le changement clima-
tique, ainsi que des arguments 
suffisants pour mobiliser les 
bailleurs de fonds.
Pour le président de la BDEAC, 
Fortunato-Ofa Mbo Nchama, la 
prochaine rencontre de New 
York constitue une opportuni-
té pour la sous-région de sou-
mettre aux partenaires des ac-
tions concrètes. Son institution 
jouera un grand rôle dans la 
réalisation des projets retenus, 
pour concilier la lutte contre 
les changements climatiques 
et le développement écono-
mique, la création d’emplois 
et l’élimination de la pauvre-
té.   Une opinion que semble 

partager la secrétaire générale 
adjointe de la CEEAC, Chantal 
Mfoula. « Cette démarche est 
justifiée par la volonté des 
États membres de diversifier 
leur économie concentrée 
sur les énergies fossiles et 
les minerais, de lutter contre 
le chômage de plus en plus 

paradoxal au vu du poten-
tiel du capital naturel de la 
sous-région », a-t- elle souli-
gné, ajoutant que la déclaration 
commune contient des enjeux 
politiques, diplomatiques, so-
cio-économiques importants.
Signalons que la cérémonie 
d’ouverture de la réunion des 

ministres de la CEEAC a été 
présidée par le Premier ministre 
congolais, Clément Mouamba. 
Les douze pays membres de la 
CEEAC ont été représentés, 
dont les ministres de la Répu-
blique centrafricaine, du Ga-
bon, de la Guinée équatoriale.  

Fiacre Kombo

BASSIN DU CONGO

La BDEAC chargée d’héberger les fonds climatiques 
L’institution financière sous-régionale devrait mettre son expertise au service du développement durable, à travers le financement de la transition énergétique et industrielle, de la 
construction des infrastructures et de la création d’emploi. 

 La photo de famille 

Réunis sous la direction de son 
président, Etienne Koti, les 
membres de l’Institut congo-
lais de l’audit et du contrôle 
internes (Icaci) ont passé en 
revue le fonctionnement global 
de leur organisation. A cet ef-
fet, ils ont examiné puis adop-
té, après amendements, les 
nouveaux statuts de la struc-
ture. Les documents adoptés 
permettront à cette organisa-
tion de s’arrimer à la nouvelle 
règlementation internationale 
en matière d’audit, conformé-
ment aux exigences de l’Ins-
titut international de l’audit 
interne (IIA), une référence 
mondiale dans le domaine.
« C’est en tenant compte de 
ce qui précède, et à la de-
mande de l’UFAI qu’Icaci a 
entamé le processus d’affilia-
tion à l’IIA Global, dont l’une 
des exigences est la réforme 
des statuts. C’est ce à quoi 
nous nous employons. Se-
lon nos statuts, c’est le genre 
d’affaire qui se traite en as-

semblée générale extraor-
dinaire », a souligné Etienne 
Koti à l’ouverture des travaux.
Pour garantir le bon fonc-
tionnement de l’Icaci, ses 
membres ont élu un nouveau 

conseil d’administration com-
posé de douze personnes, sous 
la direction d’Etienne Koti. Il 
est assisté par Prime Corneille 
Obonga, Lala Akossa et Noël 
Diakanou.

Il faut rappeler que l’Icaci 
est une association de droit 
congolais à but non lucratif. 
Créé en juin 2007, son but est 
de représenter la profession 
d’audit interne, de promouvoir 

son développement, d’aider les 
auditeurs internes afin de par-
ticiper à la bonne gouvernance 
des entreprises et des organi-
sations. 
Ses principales missions sont, 
entre autres, être l’interlocu-
teur privilégié des pouvoirs 
publics et des organisations 
professionnelles ; améliorer la 
crédibilité des services d’audit 
interne au Congo et le profes-
sionnalisme des auditeurs in-
ternes ainsi qu’encourager la 
recherche et sa diffusion.
L’Icaci vise aussi à coopé-
rer avec les universités, les 
grandes écoles, les entreprises 
et les organismes profession-
nels; être à l’écoute de leurs 
attentes et préoccupations, 
surtout prendre la défense des 
intérêts de la profession.
L’Icaci est affilié à l’Ufai (Union 
francophone de l’audit in-
terne), un organisme fédéra-
teur de la zone francophone de 
l’audit interne.

Firmin Oyé

GESTION D’ENTREPRISES

L’Institut congolais de l’audit et du contrôle internes adopte  
de nouveaux statuts 

La structure a révisé ses textes fondamentaux, le 7 septembre à Brazzaville, lors d’une assemblée générale extraordinaire. Son objectif est de se conformer aux exigences 
internationales en la matière afin de bien relever les défis de l’audit au Congo.

Les responsables de l’Icaci lors de l’assemblée générale 
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L’assemblée générale des 
Jeunes leaders du Congo est 
intervenue deux ans après 
l’assemblée constitutive, 
tenue en 2016. Illytch Yoka 
a expliqué que celle-ci  
avait pour but la révision 
des textes fondamentaux 
et l’élection des nouveaux 
membres, notamment au 
niveau national.
« Nous avons aujourd’hui 
une coordination gé-
nérale qui ne gère pas 
l’exécutif, mais qui joue 
le rôle d’un comité de 
surveillance qui gère la 
plate-forme au niveau in-
ternational. Nous avons 
désormais, au niveau de 
chaque pays, un secré-
tariat exécutif national 
; c’est cet organe-là qui 
gère la plate-forme au 
niveau national », a-t-il 
indiqué. Selon Illytch Yoka, 
cette révision apporte un 
nouveau sang au fonction-
nement normal de leur or-
ganisation. Pour ce faire, 
l’assemblée générale a mis 

en place une coordination 
qui va veiller à l’exécution 
de la vision de la plate-
forme au niveau national 
et, au niveau international, 
seront installés des secré-
tariats exécutifs, partout 
où il y a des jeunes leaders 
congolais. « C’est-à-dire, si 
vous êtes aujourd’hui en 
France, vous devez vous 
comporter d’abord en pa-
triote ; l’expérience que 
vous avez acquise là-bas, 
vous devez la mettre à 
profit pour le développe-

ment du pays », a-t-il pré-
cisé. La direction du secré-
tariat exécutif national du 
Congo a été ainsi confiée à 
Lauréat Mahony, qui a in-
vité les membres de leur 
plate-forme, en particulier, 
et la jeunesse congolaise, en 
général, à la sagesse pour la 
construction du pays.
L’assemblée générale a, en 
outre, examiné et adopté 
deux documents fonda-
mentaux, notamment les 
nouveaux statuts et le rè-

glement intérieur révisé.
Notons que la plate-forme 
Jeunes leadres du Congo a 
été créée à Brazzaville, la 
7 juillet 2015. Elle a pour 
but de rassembler tous 
les jeunes leaders du pays 
selon leurs domaines res-
pectifs, en faisant d’eux 
des acteurs principaux de 
l’émergence de leur com-
munauté respective et du 
développement du Congo 
en général.

 Guillaume Ondzé

VIE ASSOCIATIVE:

La plate-forme Jeunes leaders met en place ses instances nationales
Une assemblée générale tenue le 7 septembre, à Brazzaville, a permis à l’organisation que  dirige Illytch Yoka sur le plan international  d’installer son secrétariat exécutif au Congo, 
présidé par Lauréat Mahony.  

La photo de famille après la réunion 

« C’est-à-dire, si vous êtes 

aujourd’hui en France, 

vous devez vous comporter 

d’abord en patriote ; 

l’expérience que vous avez 

acquise là-bas, vous devez 

la mettre à profit pour le 

développement du pays »



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ  | 5N° 3572 - Mardi 10 septembre 2019

Avec un taux avoisinant les 80%, 
le Congo multiplie les initiatives 
pour se hisser dans le carré des 
as des pays les plus alphabétisés 
d’Afrique.  

« A ce jour, le Congo 
compte parmi les dix pays 
d’Afrique ayant le meil-
leur taux d’alphabétisation 
avec 79,31% en 2017. Mais 
il y a lieu de reconnaître 
qu’un tel taux montre que 
le chantier reste immense 
quant à l’alphabétisation 
d’une partie importante 
de nos concitoyens, soit un 
cinquième de la population 
qui n’a pas bénéficié de la 
scolarisation », a déclaré le 
ministre de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole 
Collinet Makosso, dans le 
message du gouvernement, 
à l’occasion de la célébration 
de la 53e Journée interna-
tionale de l’alphabétisation 
commémorée le 8 septembre 
de chaque année.
Dans la lutte contre l’anal-
phabétisme et l’illettrisme, 
le pays a multiplié les initia-
tives. La politique nationale 
de la scolarisation de la jeune 

fille a été mise en place pour 
réduire le risque de décro-
chage scolaire chez les filles-
mères et améliorer le taux 
d’alphabétisation chez les 
femmes. L’érection des écoles 
ORA pour la scolarisation des 
autochtones (adultes et en-
fants) obéit également à la 
même nécessité. Pour faci-
liter l’alphabétisation fonc-
tionnelle professionnalisante 
et qualifiante des adultes, le 
gouvernement prévoit d’amé-
liorer les capacités d’utilisa-
tion des langues nationales. 
Des manuels d’apprentissage 
en lingala et en kituba sont 
déjà disponibles et utilisés 
dans les centres d’éducation 
non formelle. En prélude à 
la célébration de la Journée 
internationale de l’alphabéti-
sation, une campagne com-
munautaire de sensibilisation 
a été organisée en langues 
nationales et maternelles, 
conformément au thème re-
tenu au plan international.
Selon la directrice générale 
de l’Alphabétisation et de 
l’éducation non formelle, Al-
phonsine Laure Matongo, 
les efforts consentis pour 

alphabétiser le plus grand 
nombre ne bénéficient pas 
de l’engagement souhaité.  « 
Le financement demeure 
jusque-là faible. Les centres 
d’éducation non formelle 
manquent d’équipement 
et de personnel qualifié », 
a-t-elle souligné, en appelant 
à un engagement politique 
plus élevé et au soutien com-
plémentaire des partenaires 
techniques et financiers.
Sur le plan continental, le 
Congo veut donc se faire une 
place dans le carré des as en 
matière d’alphabétisation. 
Le ministre Anatole Collinet 
Makosso a, d’ailleurs, rappelé 
que le pays est pionnier en la 
matière depuis 1963. « Notre 
pays a connu des hauts mo-
ments d’intensité qui nous 
ont valu par deux fois le 
prix Kroupskaïa en 1970 et 
en 1975 avant de connaître 
une tendance baissière 
vers la fin des années 1990 
», a-t-il expliqué.
Le combat aujourd’hui 
consiste donc à remonter la 
pente pour demeurer parmi 
les meilleurs du continent.

 Rominique Makaya

EDUCATION

Encore plus d’efforts pour élever le taux d’alphabétisation

Un cours d’alphabétisation des peuples autochtones 
dans les écoles ORA/ Photo Unicef-Congo 

« Le financement demeure 
jusque-là faible. Les 
centres d’éducation 

non formelle manquent 
d’équipement et de 
personnel qualifié »

Les pluies à Brazzaville occa-
sionnent le plus souvent de 
nombreux dégâts humains 
et matériels : mort d’homme, 
routes impraticables, circu-
lation entravée sur certaines 
artères, effondrement ou 
ensablement d’habitations, 
dégradation des conditions 
d’hygiène, etc.  Dans les zones 
sinistrées par les érosions, les 
opérations de secours sont 
parfois inexistantes. Les mai-
sons sont englouties par les 
eaux ou par le sable, et plu-
sieurs familles émigrent par-
fois vers d’autres quartiers. A 
l’arrêt de bus Forage, derrière 
Télé-Congo, plusieurs mai-
sons se sont écroulées suite 
à une érosion qui, jusque-là, 
n’est pas encore traitée. Au 
quartier Casis, sur la Nationale 
n°2, une entreprise chinoise a 
entamé les travaux de traite-
ment. Elle plante des vétivers 
et confectionne des caniveaux 
pour le drainage des eaux plu-
viales, mais le chantier n’est 
pas encore achevé. Au quar-
tier Emeraude, le traitement 
de l’érosion a été délaissé 
par une entreprise pour des 
raisons inconnues de la po-

pulation.   Quant à la grande 
érosion du quartier Ngama-
kosso, qui a coupé en deux 
la deuxième sortie nord de 
Brazzaville, les travaux amor-
cés depuis longtemps peinent 
à s’achever, alors que leur fin 
était prévue pour avant la sai-
son des pluies. Placé sur les 
versants de collines, ce quar-
tier souffre aussi de réels pro-
blèmes d’ensablement causés 
par le ruissellement des eaux 

de pluies.   Les conséquences 
des pluies dans la ville capi-
tale impactent aussi négati-
vement le secteur des trans-
ports, d’octobre à décembre, 
dans quartiers précaires. Rues 
et avenues sont occupées soit 
par l’eau, soit par la boue, 
rendant la circulation des voi-
tures difficile. Le secteur du 
commerce informel est éga-
lement touché. Les boutiques 
et petits commerces subissent 

aussi des dégâts à la suite des 
inondations. « Les clients ne 
peuvent plus circuler libre-
ment, ça joue beaucoup sur 
les recettes », a expliqué So-
nia Ignanga, une boutiquière 
au quartier Petit-Chose.
Outre les boutiques et les pe-
tits commerces, les marchés 
publics fonctionnent au ralen-
ti. Pire, ils deviennent sources 
de maladies hydriques car les 
produits sont vendus à ciel 

ouvert au mépris des règles élé-
mentaires d’hygiène. 
Rappelons que depuis plusieurs 
décennies pourtant, l’Etat avait 
déclaré certaines zones de la 
capitale inhabitables mais la 
population les a occupées anar-
chiquement. Des constructions 
non autorisées ont poussé ça 
et là, sans tenir compte du plan 
d’urbanisation de la ville.

Fortuné Ibara et Espérance 

Mapingou (stagiaire)

ARRIVÉE IMMINENTE DE LA SAISON PLUVIEUSE

Les riverains des sites d’érosions à Brazzaville dans l’angoisse
La fin de la saison sèche dans la ville capitale est un moment d’anxiété pour la population, surtout dans de nombreux quartiers où la plupart des terrains dégradés ne sont pas 
toujours traités. Les pluies qui s’annoncent suscitent déjà l’inquiétude des habitants de parcelles voisines de endroits.  

L’érosion de Ngamakosso/Adiac 
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Déjà quatre années que tu nous a quittés Papa 
! Le temps passe si vite, mais ton  souvenir est 

plus que jamais là.
A l’occasion de ce triste quatrième anniversaire 
du décès de notre très cher bien-aimé père et 
mari, Gilbert Okondza, les enfants Okondza : 
Justin, Opias, Gilthèse, Gandy, Gracette, Espé-
rence, Viha, la veuve Thérèse Okondza et la 
famille vous prient de se joindre à eux, afin 
d’avoir une pensée en mémoire de l’âme de cet 
illustre homme.
A cet effet, une messe pour le repos de son âme 
sera dite le dimanche 15 septembre 2019,  à 
10h30 en l’église Notre Des Victoires, ex Sainte 
Marie de Ouenzé.
Papa, nous ne t’oublierons jamais, que Dieu te 
bénisse.

REMERCIEMENTS
Jean-Jacques Koubemba , 
journaliste au quotidien « Les 
Dépêches de Brazzaville », 
Jean-Bernard Ntsana, Ray-
mond Likouya et la famille 
ont la profonde douleur d’an-
noncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de 
leur mère, grand-mère, 
sœur, Monique Souamou-
nou, survenu le mardi 3 sep-
tembre 2019 au CHUB. La 
veillée mortuaire se tient au 
n°74, rue Itendi, Moukondo, 
quartier Cité des 17, arrêt 
Maison Blanche.

NÉCROLOGIE

La décision de l’homme fort de l’est libyen a été 
annoncée, le 9 septembre, à Abou Dhabi, aux 
Emirats arabes unis, au cours d’une conférence de 
presse animée par son porte-parole, le général 
Ahmed al-Mesmari.  

Après avoir catégoriquement rejeté le dialogue 
proposé par l’ONU, afin de restaurer la paix dans 
le pays, Ahmed al-Mesmari a déclaré qu’il était 
trop tard pour reprendre des discussions.
« La solution militaire est la meilleure pour res-
taurer la sécurité et rétablir la loi », a soutenu le 
général al-Mesmari, affirmant que la bataille pour 
conquérir Tripoli était dans sa phase finale, alors 
que le gouvernement de Tripoli dénonçait l’impli-
cation des Émirats arabes unis.
Pour sa part, Ghassan Salamé, l’émissaire de 

l’ONU pour la Libye, a appelé le Conseil de sécu-
rité à intervenir, pour mettre fin au conflit dans 
ce payse. « Sans un soutien sans équivoque de 
ce Conseil et de la communauté internationale 
dans son ensemble, deux scénarios très désa-
gréables » pointent, a-t-il averti. D’une part, « la 
poursuite d’un conflit persistant et de faible in-
tensité », d’autre part, « une intensification des 
soutiens militaires » à l’une ou l’autre partie 
qui « plongerait l’ensemble de la région dans le 
chaos ».
En rappel, les combats pour la prise de Tripoli 
ont fait, depuis le 5 avril, mille quatre-vingt-treize 
morts et cinq mille sept cent cinquante-deux 
blessés. Ils ont également forcé cent vingt mille 
personnes à quitter leurs foyers.

Carmela Makita (stagiaire)

Les résultats affichent un 
pourcentage de 95,06% sur 
l’ensemble du territoire 
national et ont été rendus 
publics, le 8 septembre, à 
Brazzaville.  

Sur 526 candidats inscrits, c’est 
finalement, 481 qui ont été décla-
rés admis au certificat d’aptitude 
professionnelle pour avoir eu une 
moyenne supérieure ou égale à 
dix. L’année dernière, un taux de 
réussite de 86% était enregistré 
aux brevets et examens de sortie. 
Cette année, il est passé à 95,06%.    
« Nous remarquons une progres-
sion de plus de dix points pour 
les brevets et examens de sortie. 
Ce taux de réussite qui hausse à 
95,06% témoigne l’engagement 
des apprenants pour obtenir 
leur diplôme. Nous rendons 
hommage aux enseignants et à 
tous les acteurs pédagogiques », 
a expliqué Joseph Moukila, direc-
teur des examens et concours 
techniques et professionnels.  Le 
diplôme qui sanctionne les forma-
tions des apprenants des centres 
de formation d’apprentissage pro-
fessionnel (CFA) est le certificat 
d’aptitudes professionnels. Ces 
CFA sont installés dans les villes 
de Brazzaville, Pointe-Noire et 

Dolisie. Dans ces centres, les ap-
prenants sont formés aux métiers 
du froid, bâtiment, électricité, me-
nuiserie, maintenance industrielle 
et automobile ainsi que les métiers 
lourds.  
« Nous avons plus d’une ving-
taine d’examens et les diffi-
cultés sont énormes au plan 
financier. Les enseignants ont 
fait preuve d’un esprit de sa-
crifice et de volontariat car les 
examens ont été traités à crédit. 
Que les efforts soient fournis au 
niveau du gouvernement », a 

plaidé le directeur des examens 
et concours techniques et profes-
sionnels. Rappelons que ces dix 
dernières années, des évolutions 
structurelles ont été observées 
dans l’enseignement professionnel 
au sein du système scolaire. La dé-
centralisation, les réformes et les 
bouleversements de la vie écono-
mique expliquent cette mutation. 
Les jeunes eux-mêmes vivent plus 
ou moins bien leur orientation 
professionnelle et leur lente tran-
sition vers l’emploi. 

Fortuné Ibara

CONCOURS PROFESSIONNELS 

481 candidats admis au certificat 
d’aptitude professionnelle

Joseph Moukila, directeur des examens 
et concours techniques et professionnels/Adiac 

LIBYE

Khalifa Haftar refuse de négocier  
avec Fayez al-Sarraj 

Robert Mugabe sera 
enterré le 15 septembre, a 
annoncé le 8 septembre le 
gouvernement.

Agé de 95 ans, l’ex-chef de 
l’Etat s’est éteint le 6 sep-
tembre à Singapour où il 
était soigné depuis avril. Il a 
dirigé le Zimbabwe pendant 
près de quatre décennies 
jusqu’en novembre 2017, 
date à laquelle il a dû démis-
sionner.
Dans une note aux diplo-
mates en poste à Harare, le 
ministère des Affaires étran-
gères a précisé que les funé-
railles de Robert Mugabe au-
raient lieu samedi prochain 
au Stade national des sports, 
avant son enterrement le 
lendemain.
Le ministère n’a pas indiqué 
où l’ancien président, désor-

mais déclaré comme héros 
national, sera inhumé.
Selon la tradition, les héros 
et les héroïnes nationaux 
sont enterrés sur le site de 
Heroes’ Acre, situé au som-
met d’une colline de Harare, 
la capitale, même si les fa-
milles peuvent opter pour un 
autre lieu de sépulture.
Dans sa note, le ministère re-
commande aux chefs d’Etat 
et de gouvernement souhai-
tant assister aux funérailles 
d’Etat de samedi d’arriver la 
veille à Harare.
Le gouvernement indiquait 
qu’il devait envoyer hier 
une délégation à Singapour, 
conduite par le vice-pré-
sident, Kembo Mohadi, pour 
participer au rapatriement 
du corps de Robert Mugabe 
au Zimbabwe, lequel est at-
tendu pour mercredi.

ZIMBABWE

L’ancien président  
sera inhumé dimanche

Des activistes de l’organisation terroriste ont été tués et 
plusieurs autres blessés ont pris la fuite, suite à une 
opération contre leur camp lancé par les forces de sécurité 
nigérianes dans l’Etat de Borno (nord-est).

Le raid a eu lieu dimanche dans le village de Gworege, situé dans 
le secteur de Dikwa, a déclaré le colonel Sagir Musa, porte-pa-
role de l’armée, dans un communiqué dont Xinhua a obtenu co-
pie à Abuja.
L’armée nigériane qui n’a pas précisé dans le communiqué le 
bilan des activistes tués, a affirmé que ceux-ci ont essuyé un 
coup dur, du fait que les troupes ont détruit leur camp après 
avoir reçu des informations crédibles auprès d’habitants locaux 
portant sur la présence d’éléments du groupe terroriste dans 
ce village.L’opération militaire a été menée avec la collabora-
tion d’une milice pro-gouvernementale, la Force opérationnelle 
conjointe civile, de groupes d’autodéfense locaux et de chas-
seurs, a ajouté le communiqué.
« Aucun soldat n’a été tué, blessé ou n’est porté disparu dans 
l’opération alors que les activistes ont subi des tirs nourris 
des troupes », selon le texte.
La région du nord-est du Nigeria a été déstabilisée depuis plus 
d’une décennie par Boko Haram, qui avait enlevé en 2014 des 
centaines d’écolières. Le groupe est connu pour son plan de 
maintenir un califat virtuel dans le pays africain le plus peuplé.

Xinhua

NIGERIA

L’armée lance un raid contre 
un camp de Boko Haram
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L’ex-chef rebelle sud-
soudanais a foulé le sol de 
la capitale, le 9 septembre, 
après un an d’exil à 
Khartoum. Il doit être reçu 
par l’actuel président pour 
tenter de faire avancer le 
processus de paix, a-t-on 
appris.  

Le chef de l’Etat sud-sou-
danais, Salva Kiir, va avoir 
une « rencontre en face-
à-face avec le Premier 
vice-président désigné, 
Riek Machar », a confirmé 
le gouvernement sud-sou-
danais. La visite devrait du-
rer deux jours. Elle inter-
vient alors que se rapproche 
la date limite, fixée à début 
novembre, pour la formation 
d’un gouvernement tran-
sitoire d’union nationale, 
point-clé de l’accord de paix 
signé, en septembre 2018, à 
Addis-Abeba. Le texte pré-
voit notamment la nomina-
tion de Riek Machar au poste 
de vice-président.

Selon les termes de l’accord, 
le gouvernement du pays 
devait initialement être for-
mé en mai, cependant, in-
quiet des conditions de sé-
curité à son retour à Juba, 
Riek Machar avait obtenu 
un délai de six mois supplé-
mentaires. Il est finalement 
arrivé à Juba, précédé par 
deux avions transportant 
une large délégation d’une 
soixantaine de personnes.
Le 8 septembre, le ministre 
de l’Information, Michael 
Makuei, avait déclaré que 
Salva Kiir et le vice-pré-
sident évoqueraient «  outes 
les questions en suspens 
concernant le processus de 
paix et la manière d’aller 
de l’avant ».
« Nous attendions ce mo-
ment depuis longtemps. La 
seule manière d’aller de 
l’avant était que les deux 
se rencontrent. Il est tout 
à fait possible de former 
un gouvernement d’union 
nationale, mais ils de-

vront trouver de nouveaux 
accords politiques pour 
cela », a-t-il déclaré.
Alan Boswell, expert à l’In-
ternational crisis group, a 
estimé que des discussions 
directes entre les deux 
hommes sont le seul moyen 
de faire avancer les choses, 
soulignant que si les deux 
dirigeants sud-soudanais 
échouaient « à trouver un 
moyen d’avancer en se 
parlant directement, alors 
on peut s’attendre à une 
crise majeure ».
Le président Salva Kiir et 
Riek Machar ne se sont pas 
vus depuis une rencontre 
au Vatican, en avril. Quant 
à leur pays, il a sombré dans 
la guerre civile en décembre 
2013, deux ans après son 
indépendance du Soudan, 
lorsque le président sud-sou-
danais, un Dinka, a accu-
sé Riek Machar, alors son 
vice-président, membre de 
l’ethnie nuer, de fomenter un 

coup d’État.
Si l’accord de paix conclu, 
en septembre 2018, a en-
traîné une forte baisse des 
combats, il faut signaler que 
les affrontements n’ont pas 
complètement cessé. Le 
délai négocié en mai devait 
notamment permettre de 
procéder au cantonnement 
des combattants et à leur 
intégration dans une armée 

unifiée, mais peu de progrès 
ont été enregistrés depuis.
Une étude récente estime 
que le conflit entre les parti-
sans de Riek Machar et l’ar-
mée régulière a fait plus de 
trois cent quatre-vingt mille 
morts, et poussé plus de 
quatre millions de Sud-Sou-
danais, soit près d’un tiers de 
la population, à quitter leurs 
foyers.

Nestor N’Gampoula

SOUDAN DU SUD

Rieck Machar à Juba pour rencontrer Salva Kiir

Rieck Machar

Dès la rentrée scolaire en septembre, Kelsy 
Shinyuy, 10 ans, va fréquenter le groupe 
scolaire bilingue Saint-Joseph dans la ville 
camerounaise de Foumban (ouest), loin de sa 
ville natale. Depuis trois ans, la jeune fille n’a 
pas mis le pied dans une salle de classe.

A Kumbo, où Shinyuy est née, les sépa-
ratistes armés ont fait fermer les écoles 
pour protester contre le pouvoir cen-
tral. Ils cherchent à créer un Etat in-
dépendant regroupant les deux régions 
anglophones du Cameroun, le Nord-
Ouest et le Sud-Ouest.
« J’entendais des coups de feu tout 
le temps. Il fallait courir se cacher et 
parfois, on voyait des corps joncher 
les rues », a-t-elle raconté à Xinhua, 
ajoutant : « J’étais très triste de ne pas 
pouvoir aller à l’école ».
Fin août, Shinyuy et sa famille ont dû 
quitter Kumbo pour trouver refuge 
chez une proche à Foumban, chef-lieu 
du département du Noun, dans la par-
tie francophone du Cameroun. Fuyant 
les combats, sa mère n’a pu rassembler 
que quelques moyens à peine suffisants 
pour envoyer l’aînée de ses enfants 
à l’école, après trois ans de rupture 
d’études.
 « Je suis très triste pour mon amie 
Thérèse qui n’a pas pu quitter Kum-
bo avec ses parents. Elle ne partira 
pas à l’école pour la quatrième an-
née consécutive », a dit Shinyuy, pour-
suivant : « Tous les enfants (là-bas) 
veulent aller à l’école ».
 
Mille quatre cents  écoles fermées
L’histoire de Shinyuy est loin d’être un 
cas isolé. D’après un rapport de l’Unicef 

publié en août, la crise sécuritaire a en-
traîné la fermeture de plus de quatre 
mille quatre cents  écoles en zone an-
glophone du Cameroun, plus de six 

cent mille enfants étant été ainsi privés 
de scolarité.
Quelque cinq cent trente mille habi-
tants ont fui leur foyer, selon les Na-
tions unies. Beaucoup d’entre eux sont 
des enfants qui cherchent à s’inscrire 
dans les écoles de villes d’accueil.
Afin de répondre à cette demande qui 
se fait de plus en plus pressante, le mi-
nistère de l’Enseignement secondaire 
vient d’ordonner l’accès sans aucune 
condition des déplacés dans les lycées 
et collèges.
Du côté des autorités locales, le 
sous-préfet de Foumban, Michael 
Nkenemo Atteh, a assuré que des res-
sources ont été mobilisées pour trou-
ver des places dans les établissements 
à tous les enfants déplacés arrivés en 
ville.
A la date du 31 août, le nombre des dé-
placés dans le Noun est de 38 940, un 
chiffre qui a connu une augmentation 
majeure par rapport à l’année dernière, 
a indiqué Ibrahim Pouamoun, secré-
taire départemental de la Croix-Rouge 
du Noun. L’an dernier, la Croix-Rouge 

avait facilité l’inscription scolaire de 
quelque sept mille enfants déplacés 
dans le Noun. Les élites locales agissent 
aussi. Dans l’accompagnement des dé-

placés, les personnalités du royaume 
Bamoun, une importante chefferie 
traditionnelle du Noun, ont offert des 
fournitures scolaires.

Un suivi psychosocial mis en place
Pour assurer aux déplacés un revenu 
durable, le sultan roi Ibrahim Mbombo 
Njoya a mis à leur disposition six cents 
hectares de terrain, a fait savoir Inoussa 
Ngoupayou, son premier adjoint.
Au groupe scolaire bilingue Saint-Jo-
seph de Foumban, un mécanisme de 
suivi psychosocial a été mis en place en 
faveur de l’insertion des élèves dépla-
cés. « Nous bâtissons l’homme, mais 
aussi le cœur, donc par ricochet les 
sentiments des enfants que nous ac-
compagnons », explique sa directrice, 
Carolina Yaah.
A l’issue de trois années blanches, Shi-
nyuy devrait passer un test de niveau 
avant de reprendre les cours. Malgré le 
retard, elle reste optimiste et promet 
de poursuivre son rêve de devenir mé-
decin pour sauver les vies.

Xinhua

Le groupe veut reprendre la 
compagnie qui a arrêté ses vols 
vendredi, après avoir été placée en 
redressement judiciaire, a déclaré, 
hier, un de ses porte-paroles, cité 
par les médias français.

 Selon BFM-TV, Air France ne 
proposerait que de reprendre 
l’activité moyen-courrier, 
comme les vols vers l’Algérie 
et le Portugal.
Parmi les repreneurs po-
tentiels, les médias français 
évoquent notamment le Bri-
tannique Easyjet, l’Espagnol 
Vueling et la compagnie fran-
çaise Air Caraïbes.
La compagnie spécialiste de la 
desserte vers l’Algérie, qui em-
ploie  mille deux cents salariés 
dont sept cents en France, a 
été placée lundi dernier en 
redressement judiciaire et a 
interrompu ses vols vendredi, 
clouant dix-neuf mille pas-
sagers au sol sans qu’elle ne 
puisse leur assurer un rapa-
triement ou un dédommage-
ment.
Près de treize mille d’entre 
eux, dont onze mille en Al-
gérie, étaient encore bloqués 
lundi, a indiqué le secré-
taire d’Etat aux Transports, 
Jean-Baptiste Djebbari.

CRISE ANGLOPHONE AU CAMEROUN 

Le défi de la scolarisation des jeunes déplacés

TRANSPORT AÉRIEN

Air France a 
fait une offre 
de reprise 
pour Aigle 
Azur

« J’entendais des coups de feu tout le 

temps. Il fallait courir se cacher et parfois, 

on voyait des corps joncher les rues »



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E N° 3572 - Mardi 10 septembre 20198 | INTERNATIONAL

La famille de feu Edouard Gakosso et 
enfants Gakosso, remercient les parents, 
amis et connaissances pour leurs soutiens 
multiples liés aux obsèques de leur père, 
oncle, frère, cousin, neveu et grand père.
Pour la famille et enfants Gakosso.

REMERCIEMMENTS

Le pays a mis en mis en place son 
premier gouvernement depuis le 
renversement du président Omar 
el-Béchir.  

Le Conseil paix et sécurité de l’Union 
africaine (UA) a annoncé avoir pris la 
décision «maintenant que le Soudan 
s’est doté d’un gouvernement dirigé 
par des civils».
La mise en place du gouvernement diri-
gé par Abdallah Hamdok est une étape 
majeure de la transition consécutive au 
coup d’Etat contre Omar el-Béchir. La 
nomination des ministres a été saluée 
comme «le début d’une ère nouvelle» 
par le président de la commission de 
l’UA, Moussa Faki Mahamat.
L’UA avait annoncé, en juin, la suspen-
sion immédiate du Soudan jusqu’à la 
création d’une autorité civile de tran-
sition. Après la signature, le 17 août, 
d’un accord entre le Conseil militaire de 
transition et les leaders de la contesta-
tion contre son régime, le Soudan s’est 
doté d’un Conseil souverain. Cette ins-
tance constituée majoritairement de ci-
vils est dirigée par un militaire, qui doit 
superviser la transition prévue pour une 
durée de trois ans au terme de laquelle 
des élections seront organisées

 N.Nd.

A Ouagadougou, au Burkina-Faso, une 
étude de faisabilité du projet a été lancée 
le 6 septembre. Il s’agit là d’une étape vers 
la réalisation d’un chantier qui devrait 
relier cinq pays du Sahel, à savoir la 
Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le 
Niger et le Tchad.  

Les chefs d’Etat du G5 Sahel avaient 
décidé, lors de leur premier som-
met ordinaire de novembre 2015, à 
N’Djamena, au Tchad, la construction 
d’un chemin de fer, le «Transsahé-
lien», pour relier les cinq pays de la 
région. L’idée a été inscrite dans le 
Programme d’investissement priori-
taire dont la première phase couvre 
la période 2019-2021 et contient qua-
rante projets structurants et à impact 
rapide.
« Nul besoin de rappeler à quel 
point le développement des in-
frastructures ferroviaires est ca-
pital pour le désenclavement de 
nos vastes territoires, enclavés 
et surtout pour les pays de l’hin-
terland (Niger, Mali, Burkina 
Faso, Tchad). La mise en œuvre 
du Transsahélien permettra sur-
tout de mettre en réseau les cinq 
pays de manière plus dynamique, 
condition indispensable pour en-
visager la mise en valeur du riche 
potentiel de son espace», a déclaré 
le ministre des Transports, de la mo-

bilité urbaine et de la sécurité rou-
tière du Burkina-Faso, Vincent Da-
bilgou.
Le développement des routes est ca-
pital pour amorcer le développement 
qui est également et surtout une 
arme pour lutter contre l’insécurité, 
la raison principale qui a prévalu à 
la mise en œuvre du G5 Sahel. «Les 
chefs d’Etat ont compris qu’on ne 
peut pas aboutir à un espace de 
paix, si on ne s’attaque pas aux 
problèmes réels du développe-
ment. L’insécurité est nourrie par 
la pauvreté et vice versa. C’est un 
projet qui va nous permettre de 
relier espace de sécurité et espace 
de développement», a ajouté le mi-
nistre des transports.
« Face au contexte actuel de plus 
en plus changeant au sein duquel 
cohabitent aussi bien des facteurs 
d’instabilité que des opportunités 
liées au terrorisme et à la mondia-
lisation, la marge de manœuvre 
pour relever de tels défis se dé-
cline en termes d’intégration des 
réseaux d’infrastructures», a ex-
pliqué Mikaïlou Sidibé, expert en in-
frastructures au G5 Sahel.
L’étude de faisabilité est prévue pour 
une durée d’environ dix mois, une 
étape préalable qui devra fournir les 
arguments utiles dans la mobilisation 

des financements pour les travaux 
futurs. Cette phase permettra, entre 
autres, de  définir la structure des 
liaisons ferroviaires existantes et dé-
crire les tracés possibles, les condi-
tions topographiques, géologiques et 
autres conditions d’environnement et 
préciser les points de départ et d’arri-
vée ainsi que les localités traversées; 
d’ établir un diagnostic général des 
conditions actuelles de transport des 
biens et des personnes dans l’espace 
G5 Sahel; de proposer une estimation 
sommaire des coûts d’investissent 
requis et un mécanisme de finance-
ment du projet.
Aujourd’hui, le tracé sommaire dispo-
nible est à 5000 km, en tenant compte 
des sections de rails qui existent 
dans certains pays. «C’est la pre-
mière fois que cinq pays se mettent 
ensemble pour un aussi grand 
projet, la pression est grande, il y 
a l’insécurité. On ne peut pas ra-
mener la paix seulement par la 
guerre, par les militaires. Il faut 
qu’on crée un espace de dévelop-
pement économique et social. Nous 
sommes accompagnés par des par-
tenaires. Cette étude, dès qu’elle 
va se terminer, nous allons lancer 
une conférence des bailleurs des 
fonds», a plaidé Vincent Dabilgou.

 Noël Ndong 

G5 SAHEL 

Projet d’un chemin de fer transsahélien

SOUDAN

L’Union 
africaine lève 
sa suspension

Le 8 septembre, un véhicule de trans-
port de marchandises, dans lequel se 
trouvaient également des passagers, a 
sauté sur une mine artisanale faisant 
une quinzaine de morts et six blessés. 
Selon une source sécuritaire, les vic-
times de l’attaque qui s’est déroulée 
entre les localités de Guendbila et Bar-
salogho, aux environs de 12 h, étaient 
en majorité des commerçants. 
Le camion a été complètement détruit, 
d’après des témoins. Des renforts mili-
taires ont été déployés sur place et des 
opérations de ratissage sont en cours, 
à en croire le gouvernement. A une cin-
quantaine de kilomètres, dans la même 
région, une autre attaque a été perpétrée 
par des individus armés non identifiés 
visant un convoi de vivres destinés à la 
population de Kelbo et des environs. Les 
vivres du Programme alimentaire mondial 
étaient sous escorte des forces de défense 
et de sécurité jusqu’à la commune de Da-
blo. « Face au mauvais état de la route, 
le contenu du camion a été transféré 
sur les tricycles pour sa destination 
finale », explique une source sécuritaire.
Le gouvernement a indiqué que cette at-
taque, perpétrée par des terroristes, a fait 

quatorze morts parmi les conducteurs de 
tricycles et d’importants dégâts matériels. 
De source sécuritaire, les assaillants ont 
emporté une partie des vivres après le 
forfait. Suite à ces événements tragiques, 
le gouvernement invite les transporteurs 
à se conformer aux consignes de sécuri-
té et s’assurer de la praticabilité des voies 
par une collaboration avec les forces de 
défense et de sécurité. Le Burkina Faso 
est pris, depuis quatre ans et demi, dans 
une spirale de violences, attribuées à des 
groupes armés djihadistes, certains affiliés 
à Al-Qaida et d’autres au groupe Etat isla-
mique. Depuis début 2015, les attaques 
djihadistes, de plus en plus fréquentes et 
meurtrières, en particulier dans le nord et 
l’est, ont fait plus de cinq cent soixante-
dix morts, selon un décompte de l’AFP.
L’armée burkinabè qui subit de lourdes 
pertes – l’attaque la plus meurtrière a fait 
vingt-quatre morts en août – semble inca-
pable d’enrayer les attaques, tandis que la 
menace, d’abord concentrée dans le nord, 
touche plusieurs autres zones du pays, 
dont les régions de l’est et de l’ouest. Ces 
violences ont provoqué des exodes mas-
sifs, notamment dans le nord du pays.

 Josiane Mambou Loukoula

 BURKINA FASO

Au moins vingt-neuf personnes 
tuées dans le nord du pays

Deux attaques ont ensanglanté, le 8 septembre, deux localités de la province du 
Sanmatenga, dans le nord du pays. Le bilan provisoire fait état d’au moins vingt-neuf 
morts et six blessés, évacués dans les centres de santé, pour une prise en charge 
appropriée.
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Les échanges entre les deux 
personnalités ont porté essen-
tiellement sur les réformes en-
gagées par les Nations unies et 
particulièrement sur le rôle des 
coordonnateurs résidents dans 
l’accompagnement de la mise 
en œuvre des Objectifs de dé-
veloppement durable (ODD).
Soulignant l’importance de la 
nouvelle organisation du sys-
tème des Nations unies dans 
les pays,  Amina J. Moham-
med a expliqué: « Le coordon-
nateur résident est le leader 
de l’équipe-pays des Nations 
unies et son rôle est de ras-
sembler les différentes agences 
des Nations unies afin d’amé-
liorer la cohérence et l’effica-
cité de leur action au service 
du développement du pays. 
Il assure la coordination des 
activités opérationnelles des 
Nations unies pour le dévelop-
pement afin que l’aide des Na-
tions unies soit alignée avec 
les priorités nationales de dé-
veloppement et la demande de 
renforcement des capacités, en 
conformité avec les traités in-
ternationaux et les objectifs de 
développement ».
Poursuivant son propos, la di-
plomate onusienne  a insisté 

sur la mise en œuvre des ré-
formes administratives de son 
organisation qui visent un ac-
compagnement plus efficace 
des gouvernements dans l’ac-
complissement des ODD, avec 
des dynamiques tendant à as-
surer la promotion de la bonne 
gouvernance, de la transpa-
rence de l’action publique, de 

la lutte contre la corruption, du 
libre fonctionnement des mar-
chés, de la protection de l’envi-
ronnement, de la démocratie et 
de l’Etat de droit.
Réagissant aux propos du nu-
méro deux de l’ONU, l’am-
bassadeur Guy Nestor Itoua a 
déclaré que toutes les valeurs 
énumérées par sa distinguée 

interlocutrice constituent éga-
lement le fondement de l’ac-
tion du président congolais, 
Denis Sassou N’Guesso, qui 
œuvre sans relâche pour la 
paix et le développement dans 
l’espace Cirgl, dont il assure la 
présidence en exercice.
Le chef de l’Etat congolais, a 
poursuivi Guy Nestor Itoua, 

vient de boucler une visite de 
travail en France au cours de 
laquelle les questions de climat 
ont été évoquées. Une lettre 
d’intention, établissant un par-
tenariat entre le Congo et l’Ini-
tiative pour les forêts d’Afrique 
centrale, a d’ailleurs été signée 
entre les chefs d’Etat du Congo 
et de France, à cette occa-
sion. Le Congo se prépare, en 
outre, à abriter, du 10 au 12 
septembre, à Brazzaville, le fo-
rum investir en Afrique en par-
tenariat avec le gouvernement 
chinois et la Banque mondiale 
; une occasion qui sera donnée 
pour plancher sur le finance-
ment du développement en 
Afrique.
Pour terminer, l’ambassadeur 
extraordinaire et plénipoten-
tiaire du Congo auprès du 
Rwanda et doyen du Groupe 
diplomatique africain dans ce 
pays a fait savoir que « très 
bientôt, la voix de la Répu-
blique du Congo portera à la 
tribune des Nations unies, à 
New York, pour évoquer les 
questions de paix et de déve-
loppement ».

 Marie Alfred Ngoma

DIPLOMATIE

L’ambassadeur du Congo au Rwanda échange avec la vice-secrétaire 
générale de l’ONU
Guy Nestor Itoua, en sa qualité d’ambassadeur du pays assurant la présidence de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (Cirgl), s’est entretenu, le 7 septembre à 
Kigali, avec Amina J. Mohammed, en marge de la séance de travail que cette dernière a eue avec le corps diplomatique accrédité au Rwanda.  

 L’ambassadeur du Congo au Rwanda, Guy Nestor Itoua, Amina J Mohammed, 
vice-secrétaire générale de l’ONU 

L’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) a rendu public, le 9 
septembre, un rapport dans 
lequel elle fait état de la 
situation, soulignant que toutes 
les quarante secondes, les 
chiffres restent alarmants même 
si le taux de suicide par habitant 
recule.  

Le texte a été publié avant la jour-
née mondiale de prévention du 
suicide, célébrée le 10 septembre 
de chaque année. Il explique 
qu’entre 2010 et 2016, le taux 
mondial a diminué de 9,8% avec 
des baisses allant de 19,6% dans 
la région du Pacifique occidental 
à 4,2% dans la région de l’Asie du 
sud-est. En ce qui concerne les 
Amériques, l’étude note que cette 
région est la seule qui a enregistré 
une hausse (+6%).
Pour l’OMS, la baisse mondiale 
des suicides s’explique en par-
tie par le fait qu’un plus grand 
nombre de pays (trente-huit) dis-
pose de stratégies de prévention, 
même si ce chiffre reste « trop 
faible ». « Malgré les progrès 
réalisés, on compte toujours 
un décès par suicide toutes les 
quarante secondes », la même 
fréquence que celle indiquée en 
2014, a relevé le directeur de 
l’OMS, Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, dans un communiqué.
Analysant les cas de suicides 

dans chaque région, le rapport 
signale que la très grande majo-
rité d’entre eux se produit dans 
des pays à revenu faible et inter-
médiaire. Il indique que les pays 
à revenu élevé ont le taux le plus 
élevé de suicide (11,5 pour cent 
mille habitants). L’Afrique, l’Eu-
rope et l’Asie du sud-est sont des 
régions où les taux de suicide 
sont supérieurs à la moyenne 
mondiale qui est 10,5 pour cent 
mille habitants. La région de la 
Méditerranée orientale dispose, 
quant à elle, du taux le plus faible.
Dans la même étude, l’OMS note 
que le Guyana, ancienne colonie 
britannique située entre le Vene-
zuela et le Surinam, et la Russie 
sont des pays qui enregistrent 
les taux les plus élevés de sui-
cide, respectivement de 30,2 et 
26,5 pour cent mille habitants. Le 
texte avance que la Lituanie, le 
Lesotho, l’Ouganda, le Sri Lanka, 
la Corée du Sud, l’Inde ou encore 
le Japon figurent parmi les Etats 
qui disposent de taux élevés de 
suicides. Diminuer l’accès aux 
pesticides très dangereux peut 
faire baisser les taux de suicide, 
estime l’OMS, ajoutant que les 
méthodes de suicide les plus 
courantes sont la pendaison, l’au-
to-empoisonnement par les pesti-
cides et les armes à feu.

 Nestor N’Gampoula

Une installation des sacs de l’agence 
onusienne disposés en rangées 
rappelle un cimetière, chacun 
représentant la mort d’un enfant 
dans une guerre. Cette installation 
qui se tient du 8 au 10 septembre aux 
Nations unies, à New York, est un 
message aux dirigeants du monde.  

L’objectif est de montrer l’ampleur 
dévastatrice des décès d’enfants dans 
les zones de conflit en 2018, quelques 
jours avant l’Assemblée générale 
annuelle de l’ONU. « Alors que de 
nombreux enfants retournent à 
l’école cette semaine, nous atti-
rons l’attention sur les milliers 
d’enfants tués dans les zones de 
conflit et dont la perte tragique 
se fera sentir à jamais dans leurs 

maisons, leurs salles de classe et 
leurs communautés du monde 
entier », a déclaré la directrice exé-
cutive de l’Unicef, Henrietta Fore.
« Les progrès remarquables ré-
alisés pour les enfants au cours 
des trente dernières années 
montrent clairement ce que nous 
pouvons faire si nous mobilisons 
la volonté politique de donner la 
priorité aux enfants »,  a-t-elle 
souligné. Une fois l’installation reti-
rée, les cartables continueront leur 
voyage pour soutenir l’éducation des 
enfants. « Les cartables de l’Unicef 
ont toujours été un symbole d’es-
poir et de possibilité pour les 
enfants. Dans à peine deux se-
maines, les dirigeants mondiaux 
réunis à l’Assemblée générale 

des Nations unies célébreront 
le trentième anniversaire de la 
Convention relative aux droits 
de l’enfant. Cette installation de-
vrait leur rappeler les enjeux », 
a-t-elle poursuivi.
Selon le rapport annuel du secré-
taire général des Nations unies pour 
l’année 2019 sur les enfants et les 
conflits armés, plus de douze mille 
enfants ont été tués ou mutilés dans 
les zones de conflit l’année dernière 
- le nombre le plus élevé depuis que 
les Nations unies surveillent et dé-
noncent cette grave violation. Ce 
ne sont que les chiffres vérifiés; les 
chiffres réels étant probablement 
beaucoup plus élevés.

 Josiane Mambou Loukoula

Suite aux violences xénophobes 
perpétrées en Afrique du Sud, ces 
dernières semaines, le All 
progressives congress (APC) a 
appelé le gouvernement nigérian à 
prendre possession des sociétés de 
ce pays.  

La déclaration intervient en repré-
sailles aux récentes violences qui ont 
notamment visé la communauté ni-
gériane présente en Afrique du Sud. 
En plus d’avoir de nombreux morts, 
ces attaques xénophobes ont suscité 

des tensions diplomatiques entre les 
deux géants d’Afrique. Pendant que 
le Nigeria a rappelé son ambassadeur 
à Pretoria, l’Afrique du Sud annonçait, 
la semaine dernière, la fermeture de 
son ambassade à Abuja, évoquant des 
questions liées à la « sécurité du per-
sonnel ».
« Alors que les Sud-Africains conti-
nuent de bénéficier de l’environne-
ment économique nigérian et de 
rapatrier des milliards de dollars, 
les autorités sud-africaines semblent 
jalouses des petits boulots dans les-
quels certains Nigérians et d’autres 

Noirs sont impliqués », a déclaré 
Adams Oshiomhole, président du parti 
APC, dans un message télédiffusé. Et 
d’ajouter : « Il vaut la peine que le 
gouvernement nigérian prenne des 
mesures pour reprendre les actions 
restantes de MTN qui sont détenues 
par des Sud-Africains ». Notons 
que le dirigeant du parti au pouvoir a 
également recommandé des mesures 
similaires pour d’autres compagnies 
sud-africaines, le boycott de leurs pro-
duits et la révocation des droits d’atter-
rissage pour South-african airways.

 J.M.L.

SUICIDES

Huit cent mille personnes 
mettent fin à leurs jours 
chaque année dans le monde

EXPOSITION

3 758 cartables de l’Unicef pour dénoncer  
les décès d’enfants dans les conflits

NIGERIA

Le parti au pouvoir exige la nationalisation  
des entreprises sud-africaines
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Allemagne, 7e journée, 
4e division, groupe Ouest
Premier but de la saison 
pour Exaucé Andzouana lors 
du carton de Verl chez la ré-
serve du Fortuna Dusseldorf 
(4-0). Le milieu offensif, en-
tré à la 76e mn, a marqué le 
quatrième but de son équipe 
à la 80e.

Angleterre, 7e journée, 
3e division
Sans Offrande Zanzala (ten-
don), Accrington arrache le 
nul 3-3 chez les Bristol Ro-
vers. Avec ce point, Stanley 
quitte la zone rouge.
Sous le regard de Christof-
fer Mafoumbi, remplaçant, 
Blackpool concède son pre-
mier revers de la saison à 
Coventry (2-3). Et recule à 
la 6e place.

Angleterre, 7e journée, 
4e division
Oldham prend un point à 
Plymouth (2-2). Avec Chris-
topher Missilou titulaire au 
milieu.

Belgique, 5e journée, 
2e division
Première titularisation de la 
saison pour Scott Bitsindou, 
aligné dans l’entrejeu lors du 
matc nul concédé par Lom-
mel face à l’Union-Saint-Gil-
loise (2-2). Remplacé à la 90e 
mn, alors que Niels Bouekou 
est resté sur le banc. 
Yhoan Andzouana est res-
té sur le banc lors du lourd 
revers de Roulers à Louvain 
(0-4).
De retour de blessure, Fran-
cis N’Ganga n’est pas entré 
en jeu lors du naufrage de 
Lokeren à Virton (0-4).

Espagne, 3e journée, 
3e division, groupe 4
Sans Baron Kibamba, blessé, 
la réserve du FC Séville l’em-
porte sur le terrain de Car-
thagène (1-0). La première 
victoire de l’équipe cette sai-
son.

France, 6e journée, 
3e division
Première défaite de la saison 
pour Dunkerque, défait à 
Bourg-en-Bresse (0-1). Ran-
di Goteni était titulaire. Les 
Nordistes restent leaders 
avec quinze points sr dix-
huit.
Avranches prend les trois 
points à Cholet (2-1). Tou-
jours pas de Messie Biatou-
moussoka dans le groupe 
manchois.
Sans Cédric Odzoumo, bles-

sé, Bastia-Borgo s’incline à 
Boulogne-sur-Mer (1-2). 

Pays-Bas, 5e journée, 
2e division
Cambuur s’impose à Telstar 
(2-0). Titulaire, David Sam-
bissa a été remplacé à la 78e 
mn. Cambuur est 5e avec 
neuf points.

Russie, 12e journée, 
2e division
Le Luch Vladivostok l’em-
porte sur le terrain du Mor-
dovia Saransk (2-1). Avec 
Erving Botaka-Yoboma titu-
laire dans l’axe.

La Réunion, 18e journée, 
1re division
L’AS Jeanne d’Arc concède 
un deuxième revers consé-
cutif à domicile. Ladislas 
Douniama et ses coéqui-

piers s’inclinent face à la 
Sainte-Marienne (2-3).
La Jeanne d’Arc est 3e à 5 
points de son adversaire du 
jour et à 11 longueurs du lea-
der, la Saint-Pierroise.

Suisse, 6e journée, 
4e division, groupe 1
Le FC Meyrin l’emporte 2-1 
sur le terrain de l’Olympique 
de Genève grâce à un doublé 
de Matt Moussilou. Titulaire, 
l’attaqant de 37 ans a trou-
vé la faille aux 36e et 57e, 
portant son total à cinq buts 
cette saison. Déjà

Suisse, 7e journée, 
3e division
Franck Nioby était rempla-
çant lors du match nul ob-
tenu par Yverdon chez l’YF 
Juventus (3-3).

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais  
de la diaspora en Europe 

L’équipe vainqueur de la Coupe du Congo 2019 a arrêté un programme 
qui va lui permettra de se mettre au vert  dans la partie sud du pays, 
notamment à Madingou, Pointe-Noire et Dolisie.  

L’Etoile du Congo a décidé de 
prendre les choses au sérieux, 
à deux semaines du début du 
championnat national d’élite 
ligue1, le 28 septembre. Elle a 
quitté Brazzaville le 9 septembre 
et souhaite faire une bonne sai-
son sportive  (2019-2020), en 
améliorant ou en conservant les 
acquis.
 Les Stelliens, rappelons-le, ont 
terminé à la deuxième place au 
dernier championnat national, 
puis ils ont remporté la Coupe du 
Congo, treize ans après.  
Selon Didier Potard Mohoussa, 
vice-président du club, le stage 
permettra au coach de tester les 
nouvelles recrues tout en les fu-
sionnant avec les anciens, afin de 
former l’équipe type de la saison. 
« Le coach Cédric Nanitelamio 
a fait un bon recrutement. C’est 
l’occasion pour lui de tester les 
nouveaux joueurs », a-t-il dé-
claré après l’assemblée générale 
avortée du 8 septembre.

« La raison est simple, car les 
dirigeants de la section football 
n’avaient pas préalablement pro-
posé leur rapport  au président 
général. Il est ainsi normal que 
nous reportions la réunion parce 
qu’on ne peut pas la tenir pen-
dant que certains sont absents », 
a indiqué Potard Mohoussa, justi-
fiant l’échec des retrouvailles.
Répondant à la question sur l’ave-
nir de l’ancien président de la 
section football, il a expliqué  que 
Ghislain Ngapela n’a jamais été 
suspendu. Bien au contraire,  il a 
été élevé au niveau du club d’au-
tant plus que la section football 
de l’Etoile du Congo a maintenant 
un nouveau président.
A propos de la prochaine date de 
cette assemblée générale admi-
nistrative,  Potard Mohoussa a es-
timé que c’est le president géné-
ral du club qui  dictera la conduite 
à suivre.

Rude Ngoma (stagiaire) 

VIE DES CLUBS

Etoile du Congo football 
entame sa campagne  
de préparation 

 L’Etoile du Congo/Adiac 

L’artiste plasticienne et écrivaine 
congolaise figure parmi les sept 
lauréats primés par la fondation 
basée au Pays-Bas.  

L’œuvre artistique de Bill Kouelany 
a séduit le jury du prix Prince Claus, 
une distinction hollande. Autant 
dire que le caractère novateur de 
ses créations a de l’écho au-delà des 
frontières nationales. Son dévoue-
ment pour la culture date des années 
1980 lorsqu’elle a commencé ses pre-
miers pas en la matière.
Arrivée à maturité et débordante de 
créativité, Bill Kouelany met en place 
un centre d’art contemporain en 
2012 à Brazzaville, capitale du pays 
où elle est née en 1965. Ce centre 
offre un espace, du matériel et des 
équipements aux artistes congolais 
et étrangers.  Ils s’y réunissent pour 
exprimer et expérimenter ensemble 

des idées ainsi que des univers dif-
férents. Les questions de genre ne 
sont pas mises en marge puisque 

les opportunités sont données aux 
femmes à travers l’octroi de bourses 
de résidence.
Bill Kouélany est, par ailleurs, initia-
trice de la Rencontre internationale 
d’art contemporain (Riac) depuis 
déjà huit ans. Elle fait également 
participer de jeunes artistes au pro-
gramme off de la Biennale de Dakar, 
leur ouvrant ainsi les opportunités de 
carrière. Associant souvent de mul-
tiples formes d’art : l’écriture, le col-
lage, la peinture et la scénographie, 
l’artiste est devenue aujourd’hui une 
grande figure dans la peinture et 
l’écriture.

D’autres artistes primés
Le grand prix Prince Claus revient à 
Kamala Ibrahim Ishag, artiste plas-
ticienne soudanaise qui bénéficiera 
d’une somme de 100 000 euros, tan-
dis que les prix Prince Claus, avec à 

la clé 25 000 euros, ont été décernés 
à Bill Kouélany du Congo-Brazzaville, 
Manuel de Rivero du Pérou, Sheikha 

Hoor Al Qasimi des Emirats du Shar-
jah, Sandra den Hamer des Pays-Bas 
et Amar Kanwar de l’Inde. Monica 
Ojeda Franco, écrivaine équato-
rienne, est le prix nouvelle généra-
tion 2019. A cet effet, elle recevra 20 
000 euros comme récompense.
Quoique la fondation ne s’attarde pas 
sur le genre, cette année, tous les 
lauréats sont des femmes ou des or-
ganisations dirigées par des femmes. 
« Les nominations reçues et la 
sélection finale du comité des 
Prix, édition 2019, réaffirment 
une fois encore la place de plus 
en plus importante des femmes 
à l’avant-garde des innovations, 
des idées nouvelles et des initia-
tives originales. Ces prix sont la 
reconnaissance du caractère re-
marquable de leurs réalisations 
et de leur impact, non seulement 
sur la vie des filles et femmes, 
mais surtout sur la société dans 
son ensemble », a déclaré Joumana 
El Zein Khoury, directrice de la fon-
dation Prince Claus.
Dans le cadre de la remise des prix, 
le 4 décembre au Palais Royal, les 
lauréates raconteront, la veille, leurs 
histoires à « Louder than Words », 
un talk-show public à la Compagnie 
théâtre, à Amsterdam.
Notons que le prix Prince Claus est 
une distinction internationale qui 
rend hommage à des personnes indi-
viduelles et des organisations vision-
naires pour l’excellence et le carac-
tère de leur travail dans le domaine 
de la culture et du développement, 
afin d’accroître la conscience cultu-
relle et de stimuler les échanges 
entre culture et développement. Les 
activités et les publications se font en 
collaboration avec des personnes et 
des organisations qui travaillent prin-
cipalement en Afrique, en Asie, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes.

 Merveille Atipo, stagiaire

DISTINCTION

Bill Kouélany, lauréate du prix 
Prince Claus 2019

Bill Kouélany, récipiendaire du prix 
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Disparu des radars depuis plusieurs mois, l’ancien gouverneur de l’Equateur a refait surface à la faveur de 
l’entretien exclusif accordé au Courrier de Kinshasa, dans lequel il livre ses réflexions par rapport à la marche 
du pays en surfant sur quelques sujets d’actualité. Au-delà, il fait des projections sur sa carrière politique tout 
en martelant sur son indépendance d’esprit, un trait de caractère dont il n’est pas prêt à se départir et pour 
lequel, les portes de l’hémicycle lui ont été fermées alors qu’il avait remporté les dernières législatives à 
l’Equateur. Foi d’un ex-gouverneur qui pense avoir été floué par la Commission électorale nationale 
indépendante (Céni).  

Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.) : Que pensez-vous 
du programme du gouverne-
ment Ilunkamba récemment 
adopté à l’Assemblée natio-
nale ?
Tony Bolamba (T.B.) : C’est 
un programme ambitieux. Je ne 
sais pas si c’est réaliste. Je reste 
dubitatif et je suis très scep-
tique. Je ne sais pas s’il sera mis 
en pratique au vu des éléments 
sur le terrain que nous avons et 
que, peut-être, le Premier mi-
nistre n’a pas. Tout dépendra 
des acteurs qui vont mener ce 
programme, qui vont en donner 
l’impulsion. Le programme est 
une idée, une vision, et le mettre 
en pratique demande une cer-
taine expérience de ceux qui 
vont l’appliquer. Je ne pense pas 
que ceux qui sont là ont la ca-
pacité requise de diriger l’Etat. 
Il y a peut-être cinq ou sept 
personnes qui ont déjà géré. 
Cela va prendre du temps pour 
que la mayonnaise tienne. On 
ne vient pas dans un ministère 
pour apprendre. On ne vient 
pas gérer l’Etat pour apprendre 
surtout dans les conditions dans 
lesquelles se trouvent nos pays 
africains. Ce qui nous lie en 
Afrique, c’est la misère. Raison 
pour laquelle il faudrait des ac-
teurs aguerris.

L.C.K. : Et pourtant, la lutte 
contre la corruption figure 
en bonne place dans ce pro-
gramme…. 
T.B. : La lutte contre la cor-
ruption, ce sont des mots. Ce 
n’est pas la première fois qu’on 
le dise. Moi, j’ai lutté contre la 
corruption, j’ai été combattu par 
tous les corrupteurs de la Répu-
blique, par ceux qui ont hiérar-
chisé la corruption dans ce pays. 
On ne peut pas faire de notre 

pays une puissance tant que la 
corruption va exister, tant que 
les mauvaises pratiques de toute 
part continueront à exister. Il 
faut attaquer le mal à la racine.

L.C.K.: Il y a aussi le recen-
sement biométrique de la po-
pulation. Qu’est-ce que vous 
en dites ? 
T.B. : Rien du tout. Il faut 
connaître les tenants et les 
aboutissants de ce recensement.  
Nous rencontrons beaucoup de 
problèmes à l’est du pays, nous 
avons des Mbororo qui viennent 
en Ituri. Il faudrait d’abord que 
nous puissions pacifier le pays. 
Après, nous pourrions aller au 
recensement parce qu’il y a tou-
jours des poches de résistance. 
Pour le moment, si je prends le 
cas de l’est, on ne sait pas qui 
est Congolais et qui ne l’est pas. 
Il faut d’abord maîtriser la si-
tuation sécuritaire, particulière-

ment à l’est, avant de penser au 
recensement.

L.C.K.: La gratuité de l’en-
seignement est en train de 
devenir une réalité en RDC. 
Une donne à mettre à l’ac-
tif du nouveau pouvoir en 
place…  
T.B. : La gratuité de l’enseigne-
ment est un droit constitutionnel 
que nous avons déjà commencé 
à expérimenter lorsque nous 
gérions la province de l’Equa-
teur, notamment dans la ville 
de Mbandaka. Le projet était 
de l’étendre dans toute la pro-
vince. Malheureusement, nous 
n’avons pas pu mener ce pro-
jet salutaire à terme parce que 
j’avais quitté les affaires avant. 
L’Etat a plus que des moyens 
pour atteindre cette finalité, 
même jusqu’à prendre en charge 
les études universitaires. L’Etat 
a des moyens pour ça. Le bud-

get du Congo, s’il est bien géré, 
nous pouvons atteindre les cent 
milliards de dollars. Malheureu-
sement, cet argent va dans les 
poches de certains particuliers 
qui s’en servent à leur guise.

L.C.K. : Pour atteindre un 
budget de cent milliards, 
quelle est la clé ?  
T.B. : La lutte contre la corrup-
tion absolue et la volonté poli-
tique des acteurs qui vont gérer 
les institutions de ce pays.

L.C.K : Politiquement, où est 
ce qu’on peut vous situer au-
jourd’hui ? 
T.B. : Je vous ai toujours dit 
que je n’ai jamais été de l’op-
position. Moi je suis un homme 
de la contradiction. Là où les 
choses se passent bien, j’applau-
dis. Là où elles se passent mal, 
je dénonce cela et je propose. Je 
garde mon indépendance d’es-
prit même si ça ne plait pas à 
tout le monde. Rien n’a changé 
dans ma vision de la politique. 
Je suis membre de l’AFDC-A. 
Je soutiens la démarche d’une 
vision de conciliation pour faire 
avancer les choses dans la Répu-
blique, voire une réconciliation 
de l’opposition parce que jusqu’à 
présent, celle-ci n’a jamais eu 
de porte-parole. Il faudrait que 
l’opposition s’unisse, mette des 
structures en place, qu’elle ait 
un porte-parole qui portera sa 
voix, une voix qui doit compter 
pour améliorer les choses.

L.C.K; : Votre avis sur le pro-
gramme d’urgence de Félix 
Tshisekdi ? Pensez-vous qu’il 
soit dans la bonne direction ?  
T.B; : Tout début a toujours été 
difficile. Il prend ses marques. 
Il va certainement restructu-
rer son cabinet. On va le lais-
ser avancer. Il n’est qu’à son 
huitième mois. Nous avons eu, 
dans ce pays, un pouvoir qui 
est arrivé par les armes et qui a 
cédé le flanc à un parti politique 
d’obédience non armé. Ceci est 
un grand signal pour le pays. Il 

nous faut renforcer la démocra-
tie. Nous nous attendons à un 
changement positif dont je ne 
ressens pas encore, à ce stade, 
les effets bénéfiques.

L.C.K. : Vous continuez à sou-
tenir avoir remporté les élec-
tions législatives dans votre 
fief de l’Equateur. Sur quoi 
se fondent vos assurances ?   
T.B. : Il n’est un secret pour per-
sonne que j’ai remporté les légis-
latives à l’Equateur. J’ai des élé-
ments  de preuves. Un homme 
d’Etat n’est pas un homme po-
litique. Il travaille pour les gé-
nérations futures tandis qu’un 
acteur politique travaille pour 
les élections. J’avais gagné les 
élections en tant qu’homme po-
litique. Il semble qu’il y a des 
personnes qui ne voulaient pas 
me voir siéger dans l’hémicycle 
suite à mon état d’esprit que, du 
reste, je ne changerai pas. Mais, 
je continue à être un homme 
d’Etat. En 2023, ils auront des 
grandes surprises.

L.C.K. : Un dernier mot à 
adresser à votre base de 
l’Equateur? 
T.B. : Contrairement à ce que 
les gens disent ici, mon peuple 
m’aime. Je ne vois pas qui peut 
m’égaler à l’Equateur si les élec-
tions étaient réellement trans-
parentes. C’est le peuple qui 
rétablit un homme. La Céni a 
des résultats des élections. Il y a 
même une autorité de cette ins-
titution d’appui à la démocratie 
qui m’a appelé pour me féliciter. 
J’ai eu plus de voix que le can-
didat président de l’ex-majorité 
présidentielle à l’Equateur. Le 
peuple équatorien a compris que 
j’étais le seul qui parlait pour 
servir sa cause. Aujourd’hui, la 
province est quasi délabrée alors 
qu’à l’époque, j’avais donné une 
certaine impulsion pour son dé-
veloppement. Que Dieu protège 
le Congo.

Propos recueillis

 par Alain Diasso

INTERVIEW

Tony C. Bolamba : « La gratuité de l‘enseignement  
est un droit constitutionnel » 

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le Rwanda contrôlerait le flux de communications numériques de la RDC

Selon un expert congolais, en data numérique, le serveur qu’utile la 
Société commerciale des postes et télécommunications (SCPT) et qui 
contrôle le flux des communications téléphoniques ainsi que toute la 
télécommunication passant par la fibre optique et installé par Axium Net 
Work est basé à Kigali.  

Dans une intervention sur la 
chaîne Top Congo, en marge 
du forum sur le numérique, 
un expert en data numérique, 
le Congolais Don de Dieu 
Kabu, a affirmé que le Rwan-
da contrôlerait le flux de com-
munications numériques de 
la République démocratique 
du Congo (RDC). Notant que 

c’est la société Axium Net 
work, basée à Kigali, au Rwan-
da, qui a installé le serveur 
qu’utile la SCPT, cet expert 
soutient que toutes les com-
munications en provenance 
ou à destination de la RDC 
transitent par Kigali avant 
d’atteindre leurs destina-
taires. Pour s’en convaincre, 

il explique que « toute per-
sonne qui se connecte par la 
connexion fibre optique ver-
ra que son adresse IP vient 
du Rwanda », affirmant: « 
Ils peuvent avoir toutes les 
informations de toutes nos 
communications ».

Les autorités congolaises 
interpellées
Don de Dieu Kabu pense que 
le danger est énorme, étant 
donné que ce pays peut avoir 
toutes les informations de 

toutes les communications du 
Congo, son voisin. « La SCPT 
le sait et nous ne pouvons 
pas être infiltrés jusqu’à ce 
niveau-là », a-t-il regretté. 
Il renseigne, par ailleurs, que 
ce serveur qui contrôle les 
informations entrantes et sor-
tantes de la RDC ne coûterait 
qu’entre trois et cinq millions 
de dollars américains. Ce qui 
le conduit à appeler les au-
torités congolaises à doter le 
pays d’un serveur autonome 
en vue d’éviter le piratage 

massif de ses communica-
tions entrantes et sortantes. « 
La RDC pourrait avoir son 
propre serveur, en instal-
lant son propre data center 
», a-t-il dit, interpellant ain-
si les autorités du pays pour 
mettre fin à cette scandaleuse 
situation. Don de Dieu Kabu 
pense que des dispositions 
urgentes doivent être prises 
pour mettre fin à cette situa-
tion « extrêmement grave » 
sur le plan sécuritaire.

Lucien Dianzenza
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Quelques heures après les cérémonies de remises et reprises qui ont eu lieu le 7 septembre dans les 
différents ministères à la suite de l’investiture du Premier ministre et de l’adoption, par le parlement, de son 
programme d’action, le président de la République a cru bon d’interpeller les nouveaux promus sur le sens 
de leur mission.  

C’est dans un message laco-
nique pré enregistré et diffu-
sé dimanche soir à la Radio 
télévision nationale congo-
laise que Félix Tshisekedi 
a lancé son appel aux nou-
veaux dirigeants des institu-
tions du pays, tout particu-
lièrement « à ceux qui sont 
responsables de la gestion 
des affaires publiques ». 
Le chef de l’Etat leur a de-
mandé de changer de com-
portement et de l’adapter 
à l’effort du redressement 
du pays vers lequel doivent 
converger toutes les éner-
gies. « Le vrai changement 
commence par le changement 
de comportement de chacun 

d’entre nous », a déclaré, sans 
ambages, le président de la 
République.
« Le premier signe visible 
de changement sera celui 
de votre comportement, 
de votre compétence dans 
la gestion de la mission 
qui vous est confiée par 
le peuple congolais. Nous 
sommes au service exclusif 
des Congolaises et congo-
lais », a-t-il lancé.

Dans le même ordre d’idées, 
Félix Tshisekedi s’est dit 
optimiste pour l’émergence 
d’un « Congo nouveau », 
« un Congo des travail-
leurs, responsables, vigi-
lants et gagneurs », « un 
Congo débarrassé de la 
haine, du tribalisme... où 
il n’y a pas un camp poli-
tique contre un autre, mais 
un seul camp politique : le 
Congo ».
Et d’enchaîner : « Nous 
avons le devoir de porter 
les grands rêves et de re-

donner de la grandeur à 
notre pays, de bâtir un 
Congo débout et digne (…) 
C’est le Congo que je veux 
pour tous. Ce Congo est 
possible si nous acceptons 
de changer dès à présent ».
Félix Tshisekedi a plaidé, 
dans la foulée, pour l’impli-
cation de tous dans l’œuvre 
de la reconstruction natio-
nale, chacun étant appelé à 
apporter sa pierre à l’édifice.  
« Le changement que nous 
attendons, le changement 
que vous attendez ne sera 

possible que si chacun 
adopte la même attitude 
responsable face aux pro-
blèmes que sont les nôtres 
(…). Nous devons changer 
et incarner le changement 
partout ou nous sommes 
pour que le pays évolue », 
a-t-il recommandé.
A ceux qui veulent le déve-
loppement, hic et nunc, en 
misant sur le programme de 
cent jours dont ils attendent 
les effets à court terme, le 
chef de l’Etat estime qu’il 
« ne va pas résoudre nos 
problèmes en quelques 
mois, mais constitue un 
début de solution ». 
Le président de la Répu-
blique a rappelé avoir trou-
vé, à son avènement à la tête 
du pays, un Congo en friche 
empêtré dans une situation 
de crise et marqué par des 
lendemains incertains. Ce-
pendant, a-t-il assuré, mal-
gré la multiplicité des pro-
blèmes et l’immensité des 
défis, il n’est pas impossible 
d’y remédier, « de changer 
notre mode de vie dans la 
société ». Nonobstant l’état 
du pays en déliquescence 
avancée, Félix Tshisekedi a 
soutenu avoir travaillé avec 
des moyes disponibles. Sans 

attendre réunir toutes les 
conditions requises, il a lancé 
le programme de cent jours 
sur lequel reposent les espé-
rances de tout un peuple.             
Ce programme « donne la 
preuve que par notre vo-
lonté, seuls, nous pouvons 
trouver des solutions à 
nos problèmes et surtout 
apporter des changements 
positifs », se convainc le 
président de la République, 
estimant être sur la bonne 
voie au regard des projets 
mis en place, dans le cadre 
de ce programme dont plu-
sieurs  projets sont en cours 
d’exécution.
« Nous avons commencé à 
doter nos villes de certaines 
infrastructures et d’appor-
ter les réponses dans la 
production agro-indus-
trielle ainsi que dans le do-
maine de la santé et dans 
bien d’autres. Nous avons 
ouvert plusieurs chan-
tiers », a-t-il indiqué.
Le chef de l’État est d’avis 
qu’il est possible « de bâtir 
un Congo debout et digne » 
et tient à embarquer ses 
compatriotes dans une dy-
namique d’espérance à un 
futur meilleur.  

Alain Diasso

MESSAGE À LA NATION

Félix Tshisekedi : « Nous sommes au service exclusif  
des Congolaises et Congolais» 

Le gouvernement va dépêcher une mission de haut niveau en terre sud-aficaine 
pour des échanges avec les autorités du pays et les ressortissants congolais 
victimes des actes de violence qui y sont perpétrés.  

Selon le ministre congolais des Droits humains, André Lite, le gouver-
nement condamne les actes violents de xénophobie en Afrique du Sud 
et appelle les Congolais à l’apaisement, pour éviter de répondre à la vio-
lence par la violence. « Plus jamais le gouvernement congolais n’ac-
ceptera de voir ses citoyens se faire humilier à travers des actes 
inhumains et dégradants, tels que ceux survenus en Afrique du 
Sud », a-t-il déclaré à Radio Okapi.
Le 7 septembre, le chef de l’Etat congolais, Félix Antoine Tshisekedi, 
a exprimé son indignation contre ces violences xénophobes. « Je dé-
nonce avec fermeté ce qui se passe en Afrique du Sud », a-t-il décla-
ré, à l’occasion de la cinquième édition du forum économique «Makuta-
no», à Kinshasa. La veille, l’Eglise du Christ au Congo en avait appelé à 
l’implication des instances régionales dont l’Union africaine pour mettre 
un terme à ces actes qui ternissent l’image du continent africain.
La montée de la xénophobie en Afrique du Sud a suscité des réactions 
violentes contre des intérêts sud-africains, principalement en Répu-
blique démocratique du Congo (RDC) et au Nigeria. En RDC, des ma-
nifestations ont été organisés dans les deux grandes villes du pays, à 
savoir Kinshasa et Lubumbashi. Le président nigérian, Muhammadu 
Buhari, a annoncé son déplacement pour l’Afrique du Sud, à la fin de ce 
mois ou en début octobre.
Sur place en Afrique du Sud, la police a assuré, le 8 septembre, que la 
situation était désormais sous contrôle.

Jeannot Kayuba

XÉNOPHOBIE EN AFRIQUE DU SUD 

Une délégation du gouvernement congolais à pied d’oeuvre

L’immeube abritant l’hôtel du gouvernement à Kinshasa
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L’exposition dénommée « 
Bisengo » est la première 
initiative personnelle de 
l’artiste congolais hors 
Afrique. Elle se déroule 
depuis le 7 septembre et 
prendra fin le 30 
novembre.                

Les œuvres exposées dans 
« Bisengo » datent des deux 
dernières années et reflètent 
la technique du peintre, 
qui se considère lui-même 
comme une oeuvre d’art 
et se met souvent en scène 
dans ses tableaux, avec des 
tissus imprimés à motifs fleu-
ris. A travers ses oeuvres, 
Jean-Paul Nsimbe Mika veut 
transmettre un seul mes-
sage : la joie et la beauté.
Né en 1980 à Kinshasa, où 
il vit toujours et y travaille, 
Mika commence très jeune, 
dès l’âge de 13 ans, à peindre 
des panneaux publicitaires 
pour gagner un peu d’argent. 
Diplômé de l’Académie des 
beaux arts de Kinshasa en 
2007, l’artiste Chéri Chérin 
le prend alors sous son aile 
et lui offre l’opportunité d’un 
premier voyage hors des 
frontières, en 2008, pour ex-
poser à Bilbao.
Jean-Paul Mika a ainsi fré-
quenté l’atelier de recherche 
en art populaire, créé par 
Chéri Chérin et auprès du-

quel il a perfectionné sa 
technique.
Devenu artiste indépendant 
en 2004, il choisit comme 
voie la peinture populaire 
et crée son propre atelier 
dénommé «Evénement des 
beaux-arts ».
« Des compositions 
qui dépeignent avec 
tendresse l’Afrique»
Dessinateur exceptionnel, 

il a longtemps utilisé les 
mêmes thèmes et les compo-
sitions de ses aînés ainsi que 
de son mentor, Chéri Chérin. 
Comme Chéri Samba avant 
lui, Jean Paul Mika se met 
souvent en scène, peignant 
des autoportraits ou s’inté-
grant dans une composition 
de groupe, toujours habillé 
en sapeur. Il développe un 
style qui lui est propre, cen-

tré sur le portrait, simplifiant 
sa mise en scène en utilisant 
des tissus aux motifs très co-
lorés qui lui servent de fonds.
« Cette «trouvaille « et l’utili-
sation sans contrainte de la 
couleur confèrent une énergie 
toute positive à son travail , 
qui se démarque désormais 
profondément des oeuvres de 
ses pairs. Ses compositions 
très réalistes, avec une atten-
tion inouïe pour les détails, 
dépeignent avec tendresse une 
Afrique moderne, dynamique 

et joyeuse », indique la galerie 
Magnin.
Ancien élève de Chéri Che-
rin, Jean Paul Mika a hérité 
de son maître la composition 
à partir de laquelle il est ca-
pable de disposer les motifs 
de ses toiles. De son mentor 
qu’il a toujours considéré 
comme son modèle dans le 
monde de la peinture congo-
laise, il a copié la patience 
dont il fait preuve dans son 
travail et la finesse de son 
pinceau dans les détails qui 
ont toujours retenu l’atten-
tion du public.
Ses tableaux flamboyants, 
présentés lors de l’exposi-
tion « Beauté Congo-Congo 
Kitoko » à la Fondation Car-
tier, en 2015, ont contribué 
à augmenter sa notoriété et 
marqué un tournant dans sa 
carrière. «Après cette expo-
sition, l’intérêt pour mes 
œuvres a beaucoup aug-
menté. Il y avait le succès 
mais aussi des problèmes 
[rires]. Beauté Congo m’a 
ouvert les portes de l’Eu-
rope. Aujourd’hui, Bisen-
go est l’exposition de la 
confirmation. C’est l’ef-
fet waouh», a fait savoir le 
peintre congolais sur RFI.

Patrick Ndungidi

PEINTURE 

Jean-Paul Mika expose à la galerie Magnin

Des oeuvres de l’artiste Mika 

Sur la demande expresse des autorités nationales, des experts de 
l’institution de Bretton Woods arriveront en terre congolaise en 
octobre. Une mission qui suscite déjà quelques réactions dans 
l’espace politique car une opinion de plus en plus large accuse le 
gouvernement de la République de continuer à entretenir l’opacité 
dans la gestion des ressources naturelles.  

Sauf un changement de dernière 
minute, une mission d’évaluation 
de la gouvernance des services 
du Fonds monétaire international 
(FMI) devrait arriver en octobre 
à Kinshasa. Le dernier communi-
qué de cette institution financière 
internationale datant du 5 sep-
tembre l’annonce officiellement. 
A ce jour, cependant, le pays 
ne communique pas systémati-
quement sur tous les contrats 
concernant l’industrie minière, 
le pétrole et la sylviculture. « Il 
est indispensable de lancer les 
appels d’offres pour les actifs 
miniers, de publier tous les 
contrats miniers, de divulguer 
la véritable propriété des par-
ties contractuelles et de publier 
régulièrement les états finan-
ciers audités des entreprises 
publiques »,  indique-t-on.
Outre l’application plutôt partielle 

du décret de 2011, le communi-
qué indique d’autres recomman-
dations, dont l’absence d’infor-
mation sur les états financiers de 
certaines entreprises publiques, 
l’urgence de promulguer les lois 
de lutte contre la corruption et de 
création d’une commission indé-
pendante de lutte contre la cor-
ruption, etc.

Évaluation du conseil 
d’administration
Dans cette correspondance, le 
FMI annonce officiellement la fin 
des consultations de 2019 au titre 
de l’article IV avec la République 
démocratique du Congo. En ef-
fet, conformément à ses statuts, 
l’institution financière interna-
tionale procède chaque année 
à des consultations bilatérales 
avec ses membres. Une mission 

de ses services se rend dans le 
pays pour recueillir des données 
économiques et financières, et 
s’entretenir avec les responsables 
nationaux de l’évolution et des 
politiques économiques du pays. 
De retour au siège, les membres 
de la mission rédigent un rapport 
qui sert de cadre aux délibéra-
tions du conseil d’administration.
Au niveau de l’évaluation du 
conseil d’administration de la 
dernière mission des experts de 
cette institution, il en ressort que 
les administrateurs ont souscrit 
totalement à l’orientation gé-
nérale de l’évaluation effectuée 
par les services du FMI. Ils ont 
félicité les autorités congolaises 
pour avoir mené une politique 
macro-économique prudente qui 
a contribué à réduire l’inflation 
et à stimuler une reprise après la 
chute des prix à l’exportation en 
2016-2017. Mais les plus grands 
problèmes du pays demeurent : 
pauvreté omniprésente, perspec-
tives exposées à des risques (cas 
de l’épidémie d’Ébola). La reprise 
du dialogue entre la RDC et le 
FMI ne pouvait pas mieux tom-

ber, ont-ils insisté. « La RDC a 
besoin d’aide de la communau-
té internationale des bailleurs 
de fonds et d’une assistance 
pour renforcer ses capacités », 
ont dit les services du FMI. 
Par ailleurs, l’on ne note aucune 
référence concrète sur un pro-
gramme futur mais le conseil d’ad-
ministration invite simplement le 
pays à préserver la viabilité de la 
dette, à s’abstenir des emprunts 
coûteux et des prêts garantis et à 
établir une stratégie d’apurement 
des arriérés intérieurs.
Au niveau des prochains défis, 
les administrateurs ont souligné 
la nécessité d’accroître les re-
cettes intérieures afin de financer 
les besoins de développement et 
sociaux urgents. Sur ce point, il 
faut noter certaines inquiétudes 
du FMI sur le risque pour le pays 
de mobiliser des recettes bien 
en-deçà de la moyenne des pays 
d’Afrique subsaharienne en dépit 
de l’impact positif du nouveau 
code minier. Les causes sont bien 
connues : prolifération des taxes 
et institutions chargées de l’im-
pôt, étendue des exonérations 

fiscales, étroitesse de l’assiette 
de l’impôt, frontières longues et 
poreuses, etc.
Pour les administrateurs, le pays 
doit s’assurer de la réduction des 
exonérations, de l’élargissement 
de l’assiette de l’impôt, de la 
simplification du système fiscal, 
de l’amélioration de l’adminis-
tration de l’impôt et du meilleur 
contrôle des frontières. D’autres 
recommandations s’ensuivent, 
notamment l’amélioration de la 
gestion des finances publiques, 
le réalisme dans les projections 
de recettes et des dépenses, le 
rétablissement de la chaîne de la 
dépense, la limitation de l’usage 
des procédures de dépenses d’ur-
gence, l’amélioration du cadre 
de politique monétaire, l’accrois-
sement des réserves de change, 
la recapitalisation de la Banque 
centrale,  l’alignement du projet 
de loi bancaire sur les normes in-
ternationales, la rationalisation de 
la fonction publique et l’améliora-
tion de la rémunération.  Nous y 
reviendrons.

Laurent Essolomwa

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

Une mission d’évaluation de la gouvernance attendue  
à Kinshasa 
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Les membres de l’équipe municipale, de la cellule de gestion des 
marchés publics et de la  direction d’étude et travaux urbains ont 
effectué, il y a quelques jours, des descentes sur le terrain dans la ville 
de Pointe-Noire, pour se rendre compte de l’état d’avancement des 
travaux.  

Parmi les chantiers que la 
délégation a visités figure, en 
premier lieu, les travaux de 
réhabilitation et de moder-
nisation du rond-point Ger-
maine- Pemba, ex-rond-point 
31-juillet. Ces travaux seront 
exécutés sur une distance to-
tale de 600 m et l’entreprise 
adjudicataire Unis-Construc-
tion Congo les a déjà réalisés 
à  85%.
La délégation a  aussi visi-
té les travaux de  construc-
tion des caniveaux de relais 
de Siafoumou à l’avenue 
Moe-Tati 1er ainsi que la ré-
habilitation du dalot de tra-
versée sous chaussée et des 
caniveaux dans la zone du 
cimetière de la famille Cardo-
relle, à Koufoli Mikondo, sur 
la Nationale 5. 
Ensuite, la délégation s’est 
rendue sur la  Nationale 4 
où elle a visité les travaux 
d’élargissement et de la mise 
en œuvre des enrobés entre 

la rue du Tibet (colisée) et la 
rue Robert-Vacherot. L’entre-
prise Primex, chargée d’exé-
cuter les travaux sur cet en-
droit, a déjà réalisé le dalot 
de traversée de 12m de long 

et entreprend la construction 
des caniveaux préfabriqués 
en béton armé de section de 
100x100 sur une longueur de 
400m.

Sur  cette Nationale 4, le plus 
grand travail a été attribué 
à l’entreprise Socofran qui a 
déjà commencé les travaux 
de terrassement et de mise 

en œuvre des couches de 
fondation en terre jaune et de 
base en tout-venant sur les 
parties à élargir entre les ca-
niveaux et l’ancienne chaus-

sée. Cependant, l’entreprise 
FU BAO a reconstruit toute 
la bordure autour du rond-
point la stèle en béton armé, 
le socle et la plate-forme d’ac-

cès à la stèle. Actuellement, 
elle est en train d’implanter 
les espaces verts et recouvre 
les nouveaux pavés.
Notons que cette ronde a ter-

miné avec la visite des instal-
lations de Geolab, une struc-
ture chargée du contrôle de 
la surveillance et du contrôle 
technique du rond-point.

Hugues Prosper Mabonzo 
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Après cinq jours, l’atelier dirigé par Chrysogone Diangouaya, danseur, 
chorégraphe, metteur en scène a pris fin le 6 septembre, à l’espace 
culturel Le Continental de Mpaka sur une note satisfaction. Les 
apprenants ont acquis des connaissances nouvelles en chorégraphie 
et le formateur s’est dit heureux de partager son expérience.  

A l’initiative de l’Association 
des jeunes créateurs (AJC), 
un projet  a été monté pour 
donner des bases néces-
saires aux danseurs de la ville 
océane en danse contempo-
raine, tradi-contemporaine 
et surtout leur apprendre 
comment élaborer les pro-
jets artistiques pouvant être 
montés en chorégraphie et 
dans les autres disciplines 
des arts de la scène.
Près d’une vingtaine de 
danseurs et danseuses ama-
teurs, professionnels, comé-
diens, percussionnistes ont 
pris part à la formation: Ma-
rie Bède Koubemba, Chan-
cella Komande, Chardin Bas-
salabio,  Glaide Kivouvou, 
Esnelle Bassarila, Hamid 
Nziendolo, Marie Loufoua, 
Gilles Yango, Gilbert Mabia-
la, Brice Mbemba, Exaucé 
Ndinga,  Justin Elenga, Rufin 
Moumpouya, Sethi Miayou-
kouta,  Steven Madielé, 
Alvine Vibidila, Aymar Ba-
bindamana, Arsène Kissita, 

Roger Tsiampassi.
« Cette formation initiale 
balise le chemin du grand 
projet que l’AJC prépare 
l’année prochaine,  à l’oc-
casion des 60 ans de l’in-
dépendance du Congo et 
des 100 ans de la ville de 
Pointe-Noire. Après cette 
formation, une vingtaine 
de danseurs, comédiens, 
chorégraphes sera formée 
et participera au projet 
qui mettra sur scène près 
d’une centaine d’artistes 
(choristes, comédiens, 
acrobates, danseurs...). 
Ce spectacle multidis-
ciplinaire sera joué à 
Pointe-Noire. Punta Ne-
gra, la ville côtière cen-
tenaire », a déclaré l’un 
des initiateurs,  ajoutant:  
« Certains artistes formés  
aujourd’hui et qui ont ad-
héré et compris ma philo-
sophie y feront partie. Ce 
qui a l’avantage de ne pas 
faire traîner les choses ».
L’AJC va se déployer à Braz-

zaville pour la redynamisa-
tion de son antenne locale, 
en vue de mettre en place 
des passerelles de travail 
pour que ce projet et aussi 
d’autres à venir soient cou-
ronnés de succès dans les 
deux villes.
À la fin de l’atelier, Chryso-
gone Diangouaya a exhorté 
les participants à croire en 
leur art qui non seulement 
ouvre vers  des horizons por-

teurs mais aussi permet de 
connaître son corps. À l’en-
droit des autorités de la ville, 
le chorégraphe attend un ac-
compagnement plus consé-
quent pour faire luire davan-
tage la culture dans la ville. 
Gérant du centre de danse 
Chrisogogone-Diangouaya, 
à Paris, le chorégraphe pré-
pare plusieurs spectacles : 
«Lougimbou», un spectacle 
dédié à la femme et qui sera 

livré par près de dix-sept 
femmes sur scène,  «Tina 
Tina Tala Kani Ombelé», pro-
jet qui mêle la danse-théâtre, 
la vidéo et les dessins ani-
més qui est attendu en fé-
vrier prochain au Canada, 
«Le cri de la girafe» qui est 
à son énième spectacle, «Ma 
sœur étoile», une adaptation 
du conte de l’écrivain Alain 
Mabanckou.

Hervé Brice Mampouya

STAGE DE DANSE CONTEMPORAINE

Les participants de Pointe-Noire louent la formation reçue

La photo de famille des participants à la formation  en danse contemporaine / Adiac 

VOIRIES URBAINES

Les autorités municipales visitent les chantiers amorcés dans la ville

Les travaux de canalisation à Siafoumou / DR 
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Le sélectionneur de l’équipe 
nationale de football des moins 
de 23 ans a officialisé sa 
démission, au lendemain de 
l’élimination de ses poulains par 
les Chipolopolos.  

« N’ayant pas atteint les ob-
jectifs fixés, c’est-à-dire la 
qualification à  la phase fi-
nale de la Coupe d’Afrique 
des nations 2019 des moins 
de 23 ans Egypte 2019, je 
présente ce jour ma démis-
sion au poste de sélection-
neur national  de l’équipe 
olympique du Congo, tout 
en vous remerciant de la 
confiance que vous m’aviez 
témoignée en dépit de mul-
tiples tensions qui avaient 
pour seul but la recherche 
de la performance », a  ex-
pliqué Jean Elie Ngoya dans 
la lettre qu’il a envoyée au 
président de la Fédération 
congolaise de football, Jean 
Guy Blaise Mayolas.
Le sélectionneur démission-
naire a souvent dénoncé les 
problèmes d’ordre organisa-
tionnel. Il a tenu à  féliciter  
les joueurs pour leur enga-
gement durant toute cette 
campagne avant d’assumer  
seul la responsabilité de leur 
échec. « Merci aux joueurs 
pour  leur implication. Par-
don au public de n’avoir 
pas répondu à toutes ses 
attentes. J’endosse seul la 
responsabilité qui j’espère 

nous ouvrira les yeux pour 
les prochaines compéti-
tions », a-t-il précisé dans sa 
lettre de démission.
Nommé à la tête de cette 
sélection depuis novembre 
2018, Jean Elie Ngoya a 
avoué n’avoir  eu que peu de 
temps pour bâtir son équipe. 
Il a disputé quatre matches 
des éliminatoires de la CAN 
avec pour bilan : une vic-
toire contre le Burundi, deux 
matches nuls, respective-
ment contre les Hirondelles 
du Burundi  et les Chipolo-
polos, et  une défaite face à 
la Zambie.  Le nul avec beau-
coup de buts à domicile a été 
la goutte d’eau qui a fait dé-
border le vase. « Je ne justi-
fie pas ma défaite. Je l’as-
sume. On ne peut pas avoir 
marqué trois buts à la mai-
son et se faire éliminer, 
c’est honteux à la limite. 
Je présente mes excuses au 
public . Mais à la longue, 
il faut régler les problèmes 
d’organisation. Cela nous 
rattrape à un moment ou à 
un autre », a-t-il rappelé.
Jean Elie Ngoya  qui recon-
naît avoir vécu  à la fois des 
bonnes et des mauvaises 
choses avec cette sélection, 
a souhaité que les gestion-
naires du football créent  les 
conditions pour faire progres-
ser cette équipe. « Il  y a eu 
des bonnes choses, des mau-

vaises aussi, pour moi, il ne 
faut pas tout casser. Ce qui 
est bizarre au Congo, c’est 
qu’on veut tout et au même 
moment », a t-il déploré.
Lors de la conférence de 
presse d’après match, Jean 
Elie Ngoya avait  salué l’ex-
périence acquise par la 
sélection zambienne qui 
a recolté, par cette qualifi-

cation, le fruit d’un travail 
effectué depuis plusieurs 
années. « Déjà arriver à ce 
niveau de la compétition 
sans avoir construit une 
équipe, c’est beaucoup. 
L’équipe que vous voyez 
de la Zambie est ensemble 
depuis dix- sept ans. Elle a 
fait la Coupe du monde des 
moins de 17 ans, elle a fait 

la dernière CAN des moins 
de 20 ans  et se qualifier 
pour eux à la CAN U-23 
ce n’est que  la fin d’un 
processus. La nôtre, je l’ai 
montée en huit mois, ar-
river à rivaliser avec une 
équipe qui existe depuis 
des années, allez réfléchir 
un peu », a invité Jean Elie 
Ngoya.

J.G.E.

Jean Elie Ngoya a rendu son tablier

 Jean Elie Ngoya quitte le banc de touche des Diables rouges U-23/Adiac

Les Diables rouges ont été 
accrochés 3-3 par les 
Chipolopolos de la Zambie, en 
match comptant pour la phase 
retour du tour décisif. Un score 
insuffisant pour valider la 
qualification à la phase finale de 
la compétition qui se disputera, 
en novembre, au pays des 
pharaons.   

Les Diables rouges n’iront pas 
en Egypte, encore moins aux 
Jeux olympiques de Tokyo en 
2020. Battus lors de la première 
manche à Lusaka 1-2, les Congo-
lais devaient prendre leur re-
vanche, le 8 septembre au stade 
Alphonse-Massamba-Débat, sur 
un petit score d’un but à zéro pour 
assurer leur qualification. Mais, 
ils ont brûlé leur précieuse carte 
à domicile, même si au cours de 
ce match décisif, les attaquants 
ont fait mieux en inscrivant trois 
buts. Un effort qui a été multiplié 
par zéro puis que la ligne arrière a 
été dépassée par les événements. 
Elle a encaissé trois buts presque 
de la même manière.  
« C’est la même équipe que 
j’ai alignée à Lusaka. Elle en-

chaîne le bon et le moins bon. 
Il y a eu des problèmes de ré-
cupération et on ne doit pas  le 
cacher. Après, je ne justifie pas 
ma défaite. Je l’assume. On ne 
peut pas avoir marqué trois 
buts à la maison et se faire éli-
miner, c’est honteux à la limite. 
Je présente mes excuses au pu-
blic», a expliqué Jean Elie Ngoya, 
le sélectionneur.

Ses poulains avaient pourtant 
bien entamé le match en ou-
vrant le score à la 18e mn, sur 
le penalty transformé par Guy 
Mbenza après un tirage de mail-
lot dans la surface de réparation.  
Les Diables rouges n’ont pas su 
conserver cet avantage qui leur 
donnait déjà la qualification. A 
force de trop laisser les espaces, 

ils ont fini par craquer à la 33e 
mn, quand Enoch Mwepu a remis 
les deux équipes à égalité.
L’entame de la seconde période 
a été encore plus catastrophique 
pour les hommes de Jean Elie 
Ngoya. Leur équation s’est com-
pliquée en encaissant le deu-
xième but zambien inscrit par 
Sakala, à la 51e mn. L’égalisation 

de Jacques Médina Temopelé a 
remis les Diables rouges dans le 
coup avant que son coéquipier,  
Gaius Makouta, ne replace  le 
Congo devant dans la foulée.  Les 
Diables rouges n’étaient qu’à un 
but de la qualification quand  les 
Chipolopolos ont une fois de plus 
égalisé par le même Mwepu.
« A un zéro, j’ai demandé à 
mes joueurs de continuer à 
jouer parce que j’avais bien 
visionné l’équipe zambienne, 
c’est une équipe joueuse et je 
savais qu’elle allait revenir à 
tout moment. Pour bien l’ache-
ver, il fallait marquer un se-
cond but. Mais pendant toute 
la première mi-temps, à part 
le penalty, nous n’avons pas eu 
d’actions sérieuses pour mar-
quer. C’était là toute la difficul-
té », a commenté  le coach Jean 
Elie Ngoya , après le match.
« Je suis content pour la quali-
fication. Le Congo a bien enta-
mé le match mais il a oublié le 
marquage. Ce qui nous a per-
mis de procéder par  contre- 
attaques », a souligné Beston 
Chambeshi, le sélectionneur des 
Chipolopolos 

James Golden Eloué

ELIMINATOIRES CAN U-23 

Le Congo n’ira pas en Egypte

Jacques Médina Témopelé ( à terre) et ses coéquipiers méditant sur l’élimination/Adiac 


